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          Avant-propos
        

        
          

        

        
          La victoire de la France
        

        
          Quelques jours après la signature de la paix avec l’Allemagne, le 28 juin 1919, c’est à Paris qu’est d’abord célébrée la victoire et par le défilé militaire du 14 Juillet le plus impressionnant qui ait jamais existé.

          Précédée d’une veillée d’honneur aux morts de la Patrie autour d’un cénotaphe géant entouré de canons pris aux Allemands, la cérémonie est à la fois un hommage aux 1 400 000 hommes tombés en quatre ans et une célébration de la victoire, qui est d’abord celle de la France. Précédé d’un défilé de 1 000 « gueules cassées », celui des armées commence, maréchaux français en tête sur leurs chevaux : Joffre, Pétain et Foch, commandant en chef de la plus grande coalition que le monde ait connue. En allant de la porte Maillot à la place de la République, les armées alliées passent sous l’Arc de Triomphe par ordre alphabétique, de celle des États-Unis à celle de Tchécoslovaquie avec entre les deux, des Italiens, des Japonais, des Serbes, des Portugais et même des Siamois. Devant une foule en liesse, le passage de l’armée française est particulièrement imposant.

          Pour quiconque a vu le départ des « pioupious » de 1914 en pantalon rouge et capotes bleues, le contraste est saisissant. L’armée française de 1918 est plus sobre mais plus impressionnante en casque d’acier et accompagnée de toutes ces armes dont personne n’aurait imaginé l’emploi quatre ans plus tôt : avions, automitrailleuses, canons lourds, chars, enfin, qui ferment le défilé. Cette armée française, organisation géante de quatre millions d’hommes, s’est transformée en quelques années avec une vigueur et une vitesse qu’aucune autre institution du pays, publique ou privée, ne parviendra à égaler par la suite. Le changement a été radical.

          Cet effort humain gigantesque, cette évolution prodigieuse, toutes les armées qui défilent ce 14 juillet 1919 les ont connus mais aucune à cette échelle. L’armée française de 1918 est la plus moderne du monde. L’industrie automobile et aéronautique qui la soutient est alors la plus performante. Non seulement les chars Renault ou les avions Breguet sont ce qui se fait de mieux, mais, et peut-être surtout, ils sont présents en quantités que personne ne peut égaler. Les fantassins français de 1918 ne marchent plus sur de longues distances comme sous le soleil d’août 1914, ils sont transportés par une flotte de camions plus importante que celles de toutes les autres armées du monde réunies. Ils communiquent grâce à un réseau de transmissions par télégraphie sans fil, quasiment inexistant au début de la guerre mais qui irrigue désormais tout, jusqu’à l’intérieur des chars et des avions, avec des équipements qui ont techniquement des années d’avance sur tous les autres.

          L’observateur attentif du défilé de 1919 aura pu remarquer aussi que les contingents alliés sont souvent équipés du même armement que les Français, ce qui est logique puisque c’est la France qui le leur a fourni. L’arsenal des nations, qui équipe les armées belge, serbe, grecque, roumaine et surtout américaine, ce ne sont pas les États-Unis comme vingt ans plus tard, c’est alors la France.

          Sur la terre, l’armée française a détrôné l’armée allemande en 1918 comme puissance militaire après avoir contribué majoritairement à sa défaite. Si le corps expéditionnaire britannique sur le continent est une force militaire redoutable, d’une technicité et d’un professionnalisme désormais équivalents à ceux des Français, il ne représente à la fin de la guerre que 40 % de l’armée française. C’est elle qui vient le sauver, au prix de dizaines de milliers de morts, durant les semaines difficiles de mars et avril grâce à une manœuvre de grande ampleur qu’elle seule est capable d’effectuer à cette époque. Lorsqu’à leur tour ce sont les Français qui sont l’objet des attaques allemandes, les Britanniques sont incapables de faire un effort similaire. Le corps expéditionnaire américain, s’il est destiné à devenir l’armée la plus importante du monde à l’été 1919, n’est encore longtemps qu’une collection de divisions dont l’ardeur des combattants compense l’inexpérience. Cette jeune armée, équipée de matériels souvent retirés aux forces françaises (et parfois avec les hommes qui savent les servir), n’organise ses propres opérations, encore avec maladresse, qu’à partir de septembre 1918.

          La France est le principal théâtre de la guerre et l’armée française y est l’armée majeure. De mars 1918 à l’armistice du 11 novembre, c’est cette « armée des poilus » qui a le premier rôle dans cette coalition et lorsqu’on accepte enfin un commandement unique, nul ne conteste qu’elle soit commandée par un Français, Ferdinand Foch, et que ce soient lui et les Français de son état-major qui définissent la stratégie. Après Foch, c’est Pétain, à la tête de l’armée principale, qui donne forcément le ton. Les deux sont de caractères aussi opposés que possible mais de la dialectique de l’audace de l’un et de la prudence de l’autre naît une stratégie finalement plus cohérente que celle de l’ennemi. De la même façon, sur le théâtre des Balkans, c’est un autre Français, Franchet d’Espèrey, qui conçoit et conduit la percée de Macédoine à la tête des Armées alliées d’Orient. Cette brillante manœuvre où les soldats français sont encore en tête aboutit à la capitulation de la Bulgarie et contribue à celle des Empires austro-hongrois et ottoman, laissant l’Allemagne sans aucun espoir.

          À la fin de la guerre, personne ne conteste cette suprématie militaire française, d’autant plus que les pays anglo-saxons s’empressent après guerre de réduire leur Army et que celle de la France continue à combattre dans le monde tout en faisant la police en Europe. Les officiers des missions militaires françaises sont partout, en Amérique du Sud, en Pologne, où ils contribuent à la victoire contre la Russie bolchevique, ou en Tchécoslovaquie, apportant leur expertise reconnue par tous.

          Et puis, progressivement, cette armée si imaginative est devenue conservatrice. Il y a eu le désastre de 1940 qui a jeté d’un seul coup le doute sur la génération des vainqueurs de 1918. L’histoire de la Première Guerre mondiale s’effaçait du champ de l’étude et de l’enseignement puis y revenait abordée sous un angle social et anthropologique. L’étude de la Grande Guerre devenait l’histoire de la vie dans les tranchées ou à l’« arrière ». Le pourquoi de tant d’efforts s’effaçait au profit de leur description, en périphérie des combats. De la même façon, le 11 novembre n’était plus célébré comme le moment de la victoire, si chèrement acquise, mais comme celui de la fin de la souffrance des combattants. Pour autant, quand mon grand-père me racontait les batailles de la Somme ou de Champagne, il ne parlait jamais de ce qu’il avait enduré, on pouvait même avoir l’impression en l’écoutant que ces événements extraordinaires, les seuls qu’il racontait encore soixante ans plus tard, étaient plutôt des souvenirs de vie prodigieuse et de grande camaraderie. Non, il parlait des combats qu’il avait menés pour la victoire contre les Allemands.

          C’est pour réhabiliter la mémoire de cet homme et de ses camarades que j’ai entrepris de me pencher sur leurs combats, non en reproduisant les récits déjà écrits mais en les expliquant, avec la rigueur scientifique nécessaire mais aussi l’empathie d’un soldat. C’était la démarche de La Chair et l’acier (ou de L’Invention de la guerre moderne), qui visait à décrire la transformation extraordinaire de l’armée française dans la guerre. C’est à nouveau celle des Vainqueurs.

          Car les grands vainqueurs de la Première Guerre mondiale, ce sont bien, encore une fois et avant tout, les soldats français. Les combats sont nombreux en 1918, quinze grandes batailles si gigantesques et si entremêlées que l’on a parfois du mal à les distinguer autrement que par des dates. Près de 3,5 millions d’hommes y sont tués, blessés ou capturés sur le front ouest. Parmi eux, un million de Français au sein d’une armée déjà pleinement engagée depuis quatre ans. C’est dur, les situations sont parfois dramatiques lorsque les Allemands percent le front en profondeur en mars et en mai. À chaque fois, l’armée française sauve la situation grâce à ses hommes, toujours moins nombreux mais solides, aux équipements modernes et multiples que donne l’industrie et à une nouvelle génération de chefs excellents, les Fayolle, Maistre, Debeney, Gouraud, Degoutte, entre autres.

          Tout cela, on ne le retrouvera guère dans l’historiographie récente sur les armées de la Grande Guerre et leurs combats, dominée par les Anglo-Saxons qui font la part belle à leurs propres armées, à l’exception notable de quelques auteurs comme Elizabeth Greenhalgh. L’impression qui s’en dégage est que l’armée française, épuisée par les épreuves, ne joue plus qu’un rôle secondaire en 1918 face à la montée en puissance des Britanniques puis des Américains. On le retrouvera un peu plus en France, avec en particulier les travaux de Rémy Porte ou François Cochet comme leur Histoire de l’armée française, 1914-1918, mais sans entrer dans l’analyse précise des opérations finales.

          Mon intention est donc de compléter ces travaux en décrivant la contribution réelle de l’armée française dans la victoire et même au-delà quand tout ne s’arrête pas, loin s’en faut, le 11 novembre 1918. Ce n’est pas une étude sur les conditions de vie dans les tranchées, c’est une étude sur la manière dont on donne la mort. C’est une analyse des tactiques, un champ largement négligé en France jusque-là, une description de la manière dont les combats sont conjugués en opérations, un autre aspect si peu décrit en France, et les effets stratégiques enfin de ces opérations. Les Vainqueurs est le livre des combats de mon grand-père et de ses camarades, qui méritent qu’on leur rende un peu de leur parcelle de victoire.
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          Lorsque le 20 novembre 1917 Georges Clemenceau, président du Conseil et ministre de la Guerre, se présente devant les députés pour prononcer son discours d’investiture, l’heure est grave. La France est en guerre depuis plus de trois ans et aucune issue victorieuse n’est en vue. Plus d’un million d’hommes, chiffre inouï, ont disparu, tués ou prisonniers. Dix départements et deux autres millions de Français vivent sous l’occupation allemande. La dernière grande opération française, lancée en avril en Champagne par le général Nivelle, a été un désastre, à l’origine d’un profond découragement des soldats et de leur défiance vis-à-vis du commandement. Pendant des semaines, des dizaines de divisions se sont mises en grève, jusqu’à ce que le nouveau général en chef Pétain recrée une confiance qui paraît encore fragile. Les civils sont lassés eux aussi de ces souffrances qui durent. Les grèves se multiplient dans les industries. Les socialistes de la SFIO sont de plus en plus sensibles à une paix « blanche », retour à la situation d’avant août 1914, et réticents à participer à un gouvernement. Trois ministères sont tombés entre mars et novembre.

          1917 est une année noire dans une guerre sombre et 1918 ne s’annonce pas forcément mieux. Certes, les États-Unis ont déclaré la guerre aux Puissances centrales le 6 avril, mais leur armée ne comptera vraiment en France au mieux qu’au printemps 1918, plus probablement à l’été. Surtout, l’allié russe s’effondre. Le pouvoir est aux mains des bolcheviques et l’armée russe se désagrège. Le temps est proche où la Russie quittera la guerre et où toutes les forces de l’Allemagne pourront se retourner contre les Français et les Britanniques.

          Clemenceau l’annonce pourtant fermement à la tribune : « Nous nous présentons devant vous dans l’unique pensée d’une guerre intégrale. […]

          Nous avons de grands soldats d’une grande histoire, sous des chefs trempés dans les épreuves, animés aux suprêmes dévouements qui firent le beau renom de leurs aînés. Par eux, par nous tous, l’immortelle patrie des hommes, maîtresse de l’orgueil des victoires, poursuivra dans les plus nobles ambitions de la paix le cours de ses destinées.

          Ces Français que nous fûmes contraints de jeter dans la bataille, ils ont des droits sur nous. Ils veulent qu’aucune de nos pensées ne se détourne d’eux, qu’aucun de nos actes ne leur soit étranger. Nous leur devons tout, sans aucune réserve. Tout pour la France saignante dans sa gloire, tout pour l’apothéose du droit triomphant. […] Droits du front et devoirs de l’arrière, qu’aujourd’hui tout soit donc confondu. Que toute zone soit de l’armée. […]

          Un jour, de Paris au plus humble village, des rafales d’acclamations accueilleront nos étendards, vainqueurs, tordus dans le sang, dans les larmes, déchirés des obus, magnifique apparition de nos grands morts. Ce jour, le plus beau de notre race, après tant d’autres, il est en notre pouvoir de le faire. Pour les résolutions sans retour, nous vous demandons, messieurs, le sceau de votre volonté1. »

        

      

    


    
      
      
      

      
        CHAPITRE PREMIER
      

      
        Comment vaincre en 1918 ?
      

      
        

      

      
      Lorsque débute l’année 1918, c’est le maréchal Paul von Hindenburg et surtout le général Erich Ludendorff, quartier-maître général du commandement suprême de l’armée allemande, ministre des Munitions et commandant du théâtre ouest, qui ont en main les forces qui peuvent plier les événements dans les mois à venir. Pour Ludendorff, comme pour ses prédécesseurs, seule compte la victoire militaire et tout doit y être subordonné au risque des plus grands désastres diplomatiques et de l’effondrement intérieur de la société allemande.

        Cette victoire militaire contre les forces de l’Entente est alors peut-être proche. Celle contre les Russes est désormais certaine. Le 18 février, les divisions allemandes ont été lancées dans l’invasion du pays et rien ne peut les arrêter. Dans quelques semaines, les bolcheviques seront obligés d’accepter une paix léonine. Des pays baltes à la Crimée et surtout en Ukraine, il sera alors possible d’exploiter les pays conquis et d’alimenter, au sens premier, cette Allemagne où sous l’effet du blocus, mais aussi de la désorganisation de l’agriculture, la ration alimentaire quotidienne moyenne est tombée à 1 000 calories. Il sera surtout possible d’utiliser les forces du front est à d’autres missions.

        
          Le choix de Ludendorff

          Le problème stratégique qui se pose alors à Ludendorff ressemble d’une certaine façon à celui qui se posait au général von Schlieffen, chef d’état-major douze ans plus tôt. Avec la défection russe, les Allemands disposent d’une supériorité militaire, mais celle-ci n’est que momentanée. Les États-Unis ont déclaré la guerre aux Empires centraux (à l’exception de la Bulgarie) en avril 1917 et depuis ils construisent une armée en France. Avant 1914, il fallait agir avant la fin de la mobilisation russe ; à la fin de 1917, il faut emporter la décision avant celle des Américains que l’on situe à l’été suivant.

          Il est possible d’agir dans quatre secteurs : les mers, les airs, le front ouest et l’ensemble des fronts périphériques. Sur les mers, la campagne sous-marine a été enrayée. Il est possible de la poursuivre et d’essayer de freiner ainsi la traversée de l’Atlantique par l’armée américaine. À moins d’innovations radicales, il est cependant impossible d’en attendre une capitulation rapide de l’Empire britannique. Il en est de même des campagnes aériennes contre les villes et les industries adverses, insuffisantes à elles seules à imposer de manière certaine sa volonté à l’adversaire. Là encore, l’armée allemande peut les poursuivre mais en appui de campagnes terrestres. Sur les fronts périphériques, Italie, Balkans et Proche-Orient, des résultats décisifs pourraient être obtenus contre des adversaires secondaires. Cela n’empêcherait pas la formation de l’armée américaine et le basculement inévitable, et à terme écrasant, du rapport de force au profit des armées de l’Entente sur le front de l’Ouest.

          Tout milite donc, comme avant 1914, pour une grande campagne offensive à l’ouest en profitant de la supériorité momentanée des forces. Le commandement allemand est parvenu à cette conclusion très rapidement, dès le 1er novembre 1917. Il restait cependant à déterminer sur quel adversaire porter l’effort : armée française ou British Expeditionary Force (BEF). La victoire sur les soldats français contraindrait le gouvernement, de Clemenceau ou autre, à la paix. L’armée française, que les Allemands ont déjà essayé de vaincre d’un coup, en l’enveloppant en 1914 puis en la « saignant à blanc » en 1916 à Verdun, est cependant un adversaire difficile. Elle dispose également d’une profondeur stratégique importante qui lui permet de reculer sans être abattue.

          Le BEF, qui représente à peu près 60 % du volume de l’armée française, est adossé aux ports de la Manche et dispose de moins de profondeur arrière. Il paraît donc être un adversaire plus facile à mettre hors de combat, mais il est probable que cela ne soit pas suffisant pour imposer la paix au Royaume-Uni. C’est néanmoins cette option qui est choisie. Ludendorff estime qu’avec la masse de manœuvre dont il disposera au printemps il ne sera possible d’obtenir des résultats décisifs que face au BEF1. Celui-ci vaincu, on pourra s’attaquer aux Français avec un rapport de force devenu cette fois écrasant et amener Paris à la paix. La situation stratégique aura alors définitivement basculé. Les deux corps expéditionnaires anglo-saxons auront rembarqué en catastrophe pour la Grande-Bretagne et le continent sera sous domination allemande.

          Il reste maintenant aux Allemands à concevoir le plan de campagne et les procédés tactiques nécessaires pour battre les Britanniques.

        

        
          Du côté de l’Entente

          Du côté de l’Entente, la vision est évidemment inverse. Sur le front ouest, les armées française et britannique ont gaspillé leur supériorité numérique du printemps 1917 en offensives stériles et meurtrières contre la barrière de défense baptisée Hindenburg. Les Français, sous le commandement du général Nivelle, se sont brisés en mai sur le front de l’Aisne, entraînant une grave fracture morale pendant des mois. De leur côté, les Britanniques, sous le commandement du maréchal Haig, ont persisté à s’acharner, en particulier dans les Flandres à Passchendaele de juillet à novembre, pour des résultats très faibles et des pertes très lourdes. L’armée italienne de son côté a subi un immense désastre en octobre 1917 à Caporetto. Non seulement elle est hors de combat pour de nombreux mois, mais il a fallu en plus engager 12 divisions d’infanterie françaises et britanniques pour la soutenir.

          Dans les Balkans, si la Grèce a rejoint l’Entente en juin 1917, la Roumanie a été envahie par les armées des Empires centraux. Le corps multinational des Armées alliées en Orient (AAO) est bloqué dans le Nord de la Grèce, autant par les dissensions politiques que par l’armée germano-bulgare qui lui fait face. Les seuls succès sont au Proche et Moyen-Orient où Bagdad et Jérusalem ont été prises aux forces ottomanes en mars et décembre. Surtout, il est à peu près certain que les bolcheviques russes vont signer la paix et les perspectives de les en empêcher et de relancer le front oriental en y envoyant des forces sont très chimériques. Il faut donc s’attendre de manière quasi certaine à un renforcement très important des capacités militaires sur le front occidental et à une offensive prochaine sur ce théâtre. Dans ces conditions, quelle stratégie militaire adopter ?

          Du côté des Français, par tempérament et par réalisme, le général Pétain, commandant en chef des forces françaises sur le « front nord-ouest », reste fidèle à la doctrine définie dès sa prise de commandement en mai 1917. Pour lui, l’armée française est encore fragile, et il serait très risqué de la lancer prématurément dans de grandes offensives. Dans un contexte de forte infériorité numérique, qu’une seule de ces offensives échoue et c’est toute l’armée et donc la nation qui se trouveraient en grand danger. Lui-même n’a organisé en 1917 que des offensives limitées et très méthodiquement organisées. Sa vision stratégique est alors simple : tenir jusqu’à ce que, grâce aux « chars et aux Américains », le rapport de force s’inverse. Il sera alors temps de multiplier progressivement les attaques méthodiques d’usure jusqu’à la grande offensive décisive en 19192.

          Sur l’essentiel, le général Ferdinand Foch, chef d’état-major général et conseiller militaire du gouvernement français, partage cette vision d’une phase défensive de plusieurs mois suivie d’une phase offensive dès que le rapport de force sera inversé. C’est le style qui diffère : si Pétain est prudent et méthodique, tout n’est qu’attaques et contre-attaques dans le plan que Foch présente le 1er janvier 1918 jusqu’à, lui aussi, la grande « offensive combinée à visées décisives » dont il ne précise pas la date. Dans les faits, les deux ont à la fois tort et raison. Les contre-attaques de Foch seront longtemps irréalisables, faute de ressources suffisantes, mais dès que celles-ci seront disponibles, on pourra effectivement prendre l’initiative et mener des opérations sans interruption, ce que Pétain estime impossible3.

          De son côté, le maréchal Douglas Haig, le commandant du BEF, est d’abord partisan de relancer une nouvelle « offensive de harassement » au printemps, mais son gouvernement ne veut absolument pas d’un nouveau Passchendaele4. Comme il ne veut pas non plus le remplacer juste avant une probable offensive allemande, le Premier ministre Lloyd George limite ses ressources. Haig parle alors de « coup de poignard dans le dos », expression que l’on retrouvera plus tard en Allemagne, mais il est décontenancé aussi par l’échec qu’il vient de subir à Cambrai en décembre et le spectacle des nouvelles tactiques allemandes. Haig consent finalement à adopter momentanément une posture défensive.

          Au niveau stratégique, Lloyd George est alors plutôt partisan de porter l’effort au Proche-Orient afin d’abattre définitivement l’Empire ottoman. Outre les perspectives politiques qui se dessineraient pour l’après-guerre dans la région, en forçant la Turquie à la paix, on débloquerait enfin la route vers la Russie et la Roumanie. Il serait alors surtout possible de vaincre les autres alliés de l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie et la Bulgarie, qui ne tiennent que par la paralysie des forces ennemies qu’ils affrontent. Winston Churchill, alors ministre de l’Armement, proposera une stratégie similaire, dite du « ventre mou », pendant la Seconde Guerre mondiale. Elle n’est pas sans intérêt mais elle ne vient pas au bon moment. Elle aurait sans doute été pertinente en 1917 au lieu de tenter de percer en vain la ligne Hindenburg, elle le sera à nouveau à la fin de 1918, mais elle l’est beaucoup moins au tout début de l’année à quelques mois d’une grande offensive allemande en France.

          La stratégie générale de l’Entente se décide désormais dans le cadre du Conseil supérieur de la guerre (CSG) interallié installé à Versailles depuis le mois de novembre précédent. Son état-major, où siège un représentant de chaque armée nationale mais qui n’a qu’un rôle consultatif, établit un rapport le 21 janvier 1918 où il exprime effectivement ses réticences sur l’idée de détourner des ressources du front occidental en cette période critique. Lors de la réunion des chefs de gouvernement quelques jours plus tard, Clemenceau s’oppose clairement au projet « oriental » de Lloyd George, ainsi que le général Robertson, chef d’état-major général et conseiller du gouvernement britannique. Lloyd George renonce.

          L’état-major interallié examine aussi le plan que Foch a proposé le 1er janvier. Ce qui y gêne surtout, c’est sa proposition récurrente, et intéressée, d’« un organe supérieur de commandement » dépassant les commandants des armées nationales. L’idée d’un commandant suprême est évidemment logique mais, dans la mesure où il ne pourrait s’agir que d’un Français, Haig s’y oppose fermement tandis que Pétain, comme beaucoup d’autres généraux français, ne veut pas de Foch comme chef. Dans ces débats, ce dernier utilise l’argument des réserves générales, alors l’instrument privilégié de la manœuvre opérationnelle. Si une des deux armées, BEF ou armée française, est attaquée avec toute la force de l’armée allemande, ses réserves propres seront insuffisantes. Foch propose donc la constitution de réserves générales interalliées (RGI), ce qui suppose là encore, pour les actionner, un commandant supérieur5. Haig et Pétain déjouent finalement cette manœuvre en signant en février un accord de soutien mutuel qui prévoit que chacun prépare 8 à 10 divisions pour secourir l’autre. Du côté français, c’est la 3e armée qui est retirée du front pour être placée au nord de Paris qui remplira ce rôle. Il n’y a alors, semble-t-il, plus besoin ni de RGI ni donc de commandement supérieur.

        

        
          L’économie des forces

          La stratégie est aussi une affaire de calculs dont l’unité de compte est alors la division d’infanterie (DI). On assiste de l’automne 1917 au printemps 1918 à de grands mouvements de troupes afin de préparer la bataille finale. Le principal de ces mouvements est celui des forces allemandes de l’est vers l’ouest. Le mouvement commence dès novembre 1917 alors que les opérations continuent jusqu’au traité de Brest-Litovsk signé le 3 mars 1918. Au total, c’est un surplus de 48 divisions qui vient renforcer le front ouest avant le 21 mars et 8 encore jusqu’à la fin du mois de mai6. Il faut compter aussi avec les 100 000 prisonniers allemands. Plus de 1 600 000 Austro-Hongrois sont également libérés, mais ce surplus de forces, équivalent à celui que les Alliés attendent des Américains, n’a pas d’effet stratégique. Les prisonniers sont souvent dans un mauvais état mais surtout beaucoup d’allogènes, en particulier les Polonais, Tchèques et Slovaques, refusent de rejoindre l’empire et prennent même parfois les armes pour soutenir l’indépendance de leur pays.

          En août 1914, lors de l’application du plan Schlieffen d’invasion de la Belgique et de la France, le commandement suprême allemand (Oberste Heeresleitung, OHL) avait accepté de ne laisser qu’une seule armée, avec seulement 160 000 hommes, en Prusse-Orientale face aux Russes, pour concentrer le maximum de forces à l’ouest. Quatre ans plus tard, le même couple Hindenburg-Ludendorff qui avait gagné la bataille de Prusse-Orientale en 1914 consacre un million d’hommes à l’Est pourtant en paix. C’est évidemment énorme, mais là où il n’y avait que la Prusse-Orientale à protéger en 1914, il y a désormais des troupes allemandes en Finlande, dans les pays baltes, en Pologne, au Caucase et surtout en Ukraine.

          Ces 47 divisions restantes à l’Est au mois de mars ont été amputées des soldats de moins de 35 ans et des meilleurs chevaux. On y concentre aussi les Alsaciens-Lorrains jugés peu fiables sur le front français. Elles constituent néanmoins encore un énorme potentiel immobilisé que l’on justifie par la menace bolchevique, voire celle des Alliés, qui ont encore des bases en Russie et viennent en aide aux opposants du nouveau pouvoir à Moscou. Il s’agit surtout d’exploiter le blé ukrainien et le pétrole de Bakou. C’est un pari stratégique qui ne peut réussir que si un énorme effort d’organisation est conduit pour exploiter rationnellement les ressources des pays « protégés ». En réalité, les structures commerciales sont si archaïques et les difficultés de transport telles que l’exploitation se transforme rapidement en pillage, ce qui suscite le rejet des populations. Des forces considérables sont finalement immobilisées pour un rendement économique assez faible.

          Dans le même temps, le commandement allemand décide d’abandonner ses alliés, retirant les 7 divisions présentes en Italie et ne laissant que l’équivalent de 2 divisions dans les Balkans et une brigade en Palestine7. Les armées austro-hongroise et bulgare se trouvent d’un seul coup très fragilisées. Le vrai risque stratégique est pris de ce côté.

          Le 1er mars, après un transfert de presque 800 000 hommes, les Allemands arrivent ainsi à déployer 197 divisions, toutes d’infanterie, sur le front de l’Ouest et 3 à l’intérieur de l’Allemagne. Pendant ce temps, le nombre de divisions des Alliés en Belgique et en France n’a augmenté que de 8.

          Outre la petite armée belge dont le pays est presque entièrement occupé, la situation la plus critique est du côté de l’armée française. De janvier à octobre 1917, le nombre de ses combattants est passé sur le front français de 2 800 000 à 2 260 000 hommes, en partie par les pertes mais aussi par l’envoi de renforts en Italie et à l’armée française d’Orient (AFO). On estime les pertes de l’année à venir à 920 000 hommes, ce qui va s’avérer assez exact. Comme il faut également satisfaire l’extension de certaines armes (artillerie, chars, aviation, génie), c’est de plus d’un million d’hommes dont l’armée française a besoin pour 1918 alors qu’il n’y en aura que 750 000 à 800 000 de disponibles. L’armée française est donc destinée à fondre. Cinq divisions ont déjà été dissoutes d’octobre 1917 à janvier 1918 et Pétain envisage d’en dissoudre encore une vingtaine dans l’année en cours8. La situation est donc effectivement critique et l’aurait été plus encore si la stratégie n’avait pas été attentiste depuis l’arrivée de Pétain au commandement. Malgré l’offensive Nivelle, l’année 1917 a été la moins meurtrière de la guerre pour les Français.

          Face à cette situation critique, le gouvernement et le ministère de la Guerre font feu de tout bois. Par la loi Mourier du 10 août 1917, un Commissariat des effectifs fait la chasse aux « embusqués » des services de l’arrière ou même des armées. Les limites d’âge inférieures et supérieures de recrutement sont modifiées, les standards physiques sont assouplis et le retour des blessés est accéléré. Il est décidé que la classe 1919 (ceux qui auront 20 ans en 1919) sera incorporée au plus tard le 1er mars pour être engagée dans les forces en juillet. Le député Blaise Diagne, commissaire chargé du recrutement indigène, parvient à recruter 63 000 hommes, en Afrique-Occidentale essentiellement, mais la plupart arriveront tard dans les combats. Tout cela permettra de réunir 571 000 hommes dans les sept premiers mois de 1918, ce qui contribuera à sauver la situation autant que la résistance aux offensives allemandes9.

          On fait appel aussi aux Alliés. L’Italie rechigne mais accepte d’envoyer deux DI à l’été 1918. Le Japon refuse catégoriquement, hormis la fourniture de quelques navires en Méditerranée. On cherche aussi à constituer des unités avec les « légions » formées de volontaires polonais, tchèques et slovaques qui luttent pour l’indépendance de leurs pays. Le plus gros de ces contingents, officiellement rattaché à l’armée française après le traité de Brest-Litovsk, est fort de plus de 50 000 hommes mais il se trouve en Russie et doit parcourir 8 000 km jusqu’à Vladivostok avant de rejoindre la France. On ne forme donc finalement qu’une division polonaise et une brigade tchécoslovaque et elles ne sont actives qu’à la fin de la guerre.

          On a plus de chance avec les travailleurs. Les trois services d’organisation des travailleurs (coloniaux, étrangers, agricoles), le volontariat individuel et les 100 000 hommes que l’Italie a promis d’envoyer sous peine de retrait des forces françaises en Italie (FFI) permettent aussi de disposer d’une armée d’un million de travailleurs venus du monde entier. Cet apport est essentiel pour suivre le développement considérable de l’industrie de guerre à la fin de 1917, aider à l’aménagement du front, travailler dans les champs puis reconstruire les zones abandonnées par les Allemands. Sans ce « corps expéditionnaire » invisible, la victoire n’aurait pas été possible10.

          Pétain espère enfin et évidemment beaucoup des Américains dont il demande que les divisions, qui sont largement équipées par les Français11, soient placées sous son commandement au fur et à mesure de leur formation. Le général Pershing, commandant du corps expéditionnaire américain (American Expeditionary Force, AEF), s’y oppose fermement. Tout au plus consent-il à céder les quatre régiments de soldats noirs américains à l’armée française. Pershing ne conçoit l’action américaine que dans le cadre de corps d’armée et d’armées nationaux, ce qui allonge encore les délais puisque les états-majors correspondants sont à créer.

          Qui plus est, les Américains, au lieu d’envoyer des unités déjà constituées, ont commencé par mettre en place en France la structure de soutien avant de former ensuite les unités de combat. Aussi, si en mars 1918 il y a 350 000 soldats américains en France, il n’y a que deux divisions d’infanterie capables d’être engagées sur le front. La montée ne se fera que progressivement avec une accélération à partir de mai. Plus de 230 000 soldats américains traversent l’Atlantique ce mois-là contre environ 100 000 auparavant. L’effort se maintient ensuite au même rythme. En juillet, 7 divisions sont engagées, puis 24 au 1er septembre et enfin 30 le 11 novembre. Il y a alors 2 millions d’Américains en France, soit l’équivalent du BEF12.

          Le BEF a aussi beaucoup souffert en 1917, perdant plus de 800 000 hommes. Comme les armées allemande et française, les divisions sont passées de quatre à trois régiments à l’exception des 10 divisions des puissants corps canadien et ANZAC (Australian and New Zealand Army Corps). Au mois de mars, le BEF compte 5 armées, 58 divisions d’infanterie et 3 divisions de cavalerie. Il a reçu le renfort d’un corps portugais de deux divisions mais que le gouvernement de Lisbonne ne va pas tarder à rappeler.

          Après de nombreux atermoiements, le BEF a finalement accepté de relever la 3e armée française, prévue comme armée de réserve, et d’étendre son front de 45 km vers le sud. Cela permet de soulager un peu les Français mais contribue aussi à désorganiser le BEF. Les Français s’attendaient depuis des mois à être relevés et ils n’ont pas effectué les travaux de préparation avec la même intensité qu’ailleurs. Par ailleurs, la 5e armée britannique qui s’y installe est nouvellement formée.

          Au total, le 20 mars, face aux 197 divisions d’infanterie allemandes alignées sur le front ouest, les Alliés peuvent en engager 174 : 99 françaises, 59 britanniques, 12 belges, 2 portugaises et 2 américaines, ces dernières au volume double des unités européennes. Plus de 60 de ces divisions et les corps de cavalerie sont en réserve, prêts à intervenir13.

          Il est cependant un renfort particulier pour les Alliés : les machines. Face à la supériorité numérique des Allemands et à leurs troupes d’assaut, leur grande force est leur industrie qui tourne à plein rendement depuis 1917 et produit autant de l’hiver 1917 à l’armistice que pendant tout le reste de la guerre. C’est une très grande performance, surtout pour la France dont la production d’acier et de houille ne représentait en 1914 que 20 % de celle de l’Allemagne et qui avait vu ses principales zones de production occupées par l’ennemi dès le début de la guerre14.

          Grâce à l’aide américaine et secondairement britannique ainsi qu’à une organisation remarquable, la France de janvier 1918 parvient à atteindre environ 70 % de la production allemande de canons ou de matériels d’infanterie, elle fait jeu égal pour la production d’obus et les avions avant de la dépasser dans ce domaine. La production aéronautique française est ainsi passée de 800 appareils par mois en février 1917 à 1 500 au mois d’octobre suivant et 2 000 en avril 191815. Elle surpasse largement la production ennemie pour les véhicules automobiles, sans même parler des chars pour lesquels la concurrence allemande est presque nulle, ou les moyens de transmissions. Elle dispose de 200 000 téléphones et 28 000 postes de TSF contre respectivement 2 000 et 50 au début de la guerre. Tout son front est irrigué de 2 millions de kilomètres de câbles16.

          La production est telle que la France apparaît comme l’« arsenal des démocraties » de la Première Guerre mondiale, armant plusieurs armées balkaniques et surtout l’armée américaine. Elle fournit par exemple 10 000 avions à ses alliés.

          Comme la production outre-Manche est désormais à peu près équivalente, on s’aperçoit que chaque division alliée engagée dispose en moyenne de moyens matériels – chars, canons, obus, avions mais aussi nourriture – en quantité très supérieure à une division allemande et ce phénomène ira croissant au cours de l’année 1918.

          Les puissances ont réuni des forces considérables pour le choc qui paraît final. Il leur reste à savoir comment les utiliser.
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        Percer le front
      

      
        

      

      
      Depuis la fin de 1914, le problème opérationnel qui se pose sur le front ouest est celui de cette double ligne fortifiée qui court de la mer du Nord à la Suisse et qui résiste à toutes les tentatives de dislocation et même de percée. Comment obtenir des résultats stratégiques et finir par vaincre lorsque les armées sont bloquées ? De tous les grands belligérants, c’est finalement la France, dont le territoire concentre l’essentiel des combats, qui est le plus confronté à ce problème. C’est son armée qui a le plus tenté de sortir de ce blocage.

        
          Une succession de paradigmes

          Plusieurs doctrines se sont succédé dans l’armée française. Au début de 1915, après de nombreux tâtonnements, le Grand Quartier général (GQG) se rallie à la théorie de l’« attaque brusquée ». La bataille a pour but de percer la barrière fortifiée allemande selon une action menée en trois temps : préparation d’artillerie visant à détruire le plus possible le dispositif ennemi, attaque énergique franchissant d’un coup toutes les lignes adverses, exploitation par des troupes maintenues en réserve.

          Ce schéma échoue constamment. La durée des préparatifs et de la préparation d’artillerie avec des pièces anciennes à la cadence de tir lente exclut toute surprise. Les moyens de communication sont pauvres et reposent largement sur des lignes téléphoniques très vulnérables aux obus. Une zone de combat est donc un endroit où l’information circule très lentement, c’est aussi une zone de désordre pour les assaillants dès qu’ils ont franchi la première position. L’abordage de la deuxième position, un nouveau réseau de lignes quelques kilomètres en arrière du premier, se fait alors dans les pires conditions, en désordre et avec beaucoup moins d’appui de l’artillerie. Le désastre de l’offensive de Champagne en septembre 1915, où 138 000 soldats français tombent, marque la fin de cette doctrine1.

          En 1916, et parallèlement à la bataille de Verdun, les Français et les Britanniques mettent en application une nouvelle théorie offensive proposée par Foch, alors à la tête du groupe d’armées du Nord (GAN), et appelée « conduite scientifique de la bataille ». L’idée de la percée décisive est conservée mais on considère que cela nécessitera une action longue et méthodique. Le problème principal provenant de la difficulté à frapper la seconde position allemande par l’artillerie lourde, on procédera de manière méthodique. L’artillerie écrasera la première position, l’infanterie l’occupera, puis on fera avancer l’artillerie pour frapper la deuxième position et ainsi de suite jusqu’à la percée. La nouvelle doctrine est appliquée sur la Somme2.

          Le 1er juillet 1916, après une semaine de préparation d’artillerie, deux armées britanniques et une armée française se lancent à l’assaut de la première position ennemie. Les divisions britanniques, souvent inexpérimentées, échouent et subissent des pertes terribles. De son côté, la 6e armée française réussit et, au bout de quatre jours, occupe même la deuxième position allemande sur un front de 8 km. On ne sait cependant pas quoi faire de ce succès. Les fantassins sont allés finalement trop vite pour l’artillerie et celle-ci a du mal à suivre à travers le terrain dévasté par ses propres obus. Les Allemands réagissent vite en engageant leurs réserves et en contestant la supériorité aérienne alliée, indispensable au fonctionnement de l’artillerie. Ils organisent de nouvelles positions défensives plus vite que les assaillants n’organisent de nouvelles attaques. La bataille de la Somme dégénère, comme à Verdun, en bataille d’usure et les poussées suivantes ne donnent rien. Le 15 septembre 1916, l’opération est arrêtée3.

          Au même moment, le général Nivelle obtient des succès tactiques spectaculaires à Verdun. Le 24 octobre en particulier, grâce à une excellente coordination entre une brève mais très puissante préparation d’artillerie et une infanterie protégée par un barrage roulant, il a pu reprendre le fort de Douaumont puis celui de Vaux. L’attaque du 15 décembre fait encore reculer le front et permet de s’emparer de 11 000 prisonniers et de 115 canons. Grâce à ces procédés, il est possible de prendre plus vite une position ennemie4. Nivelle et les partisans de l’« école de Verdun », ou « esprit nouveau », estiment que cette méthode peut être appliquée « en grand » pour conquérir d’un seul élan les deux premières positions défensives d’un large front. Le 16 décembre 1916, Nivelle est nommé à la tête des armées françaises sur le front nord-ouest. Le même jour, une instruction définit la nouvelle doctrine. Il s’agit en fait d’un retour à l’attaque brusquée mais avec des moyens modernes, chars, aviation de chasse et surtout artillerie à tir rapide. L’attaque de l’infanterie « ardente et rapide » doit pousser le plus loin possible à l’initiative des commandants de régiments, sans s’arrêter sur des limites prédéterminées. L’artillerie doit appuyer ces attaques par les barrages mobiles et les concentrations de feux rapides sur les plus fortes résistances5.

          L’opération débute le 9 avril par une attaque de diversion des Britanniques en Artois et des Français à l’est de Reims. Le 16 avril, dans un environnement météorologique détestable, le groupe d’armées de réserve (GAR) attaque entre Soissons et Reims avec deux armées, tandis qu’une troisième est maintenue en réserve pour l’exploitation. La première position est enlevée mais l’attaque est bloquée aussitôt par les divisions d’intervention allemandes. L’offensive reprend le lendemain sans plus de succès. Le premier emploi des chars est un échec complet et la supériorité aérienne est allemande. Contrairement à sa promesse, Nivelle s’obstine au-delà des quarante-huit heures annoncées, en grande partie pour aider les Britanniques qui décident de poursuivre l’offensive. Une nouvelle attaque est même lancée le 4 mai sans aucun succès. Au 9 mai, 130 000 hommes ont été perdus pour des gains très limités, là où la victoire finale était annoncée. Le 15 mai 1917, alors que le moral de l’armée s’effondre, Pétain est nommé à la place de Nivelle6.

          L’« offensive Nivelle » a échoué car, outre de nombreuses indiscrétions, la préparation massive d’artillerie pendant plusieurs jours avant l’attaque a suffi pour supprimer toute surprise. Le mauvais temps a par ailleurs considérablement gêné le réglage aérien des tirs. Surtout, Nivelle a complètement sous-estimé les progrès rapides de l’organisation défensive allemande, généralisation à grande échelle des procédés de défense en profondeur expérimentés sur la Somme avec un investissement de plusieurs mois de travail de plusieurs centaines de milliers d’ouvriers et de prisonniers. Le cœur du système de la ligne, baptisée Hindenburg par les Alliés, a par ailleurs été établi sur un terrain choisi, sur lequel les Allemands se sont repliés en février-mars. Les moyens modernes, en particulier l’artillerie à tir rapide, ont également manqué aux Français à cette échelle ou, comme les chars ou les groupes de chasse, ont été mal employés.

          Pendant que les Français gèrent la crise des mutineries, les Britanniques, très préoccupés par la menace sous-marine, s’obstinent dans les Flandres afin d’atteindre les bases navales allemandes sur la côte belge. Ils échouent aussi devant la ligne Hindenburg et perdent 300 000 hommes pour progresser de seulement 8 km en direction de Passchendaele.

        

        
          La doctrine Pétain

          L’échec de l’offensive Nivelle est l’occasion d’un changement radical de paradigme. De mai 1917 à juillet 1918, Pétain, nouveau général en chef, exprime ses conceptions dans une série de directives qui, avec leurs instructions d’application, constituent un nouveau corpus doctrinal.

          La Directive no 1 est édictée dès le 19 mai 1917 et donne la vision du nouveau général en chef. L’idée de rupture du front suivie d’une exploitation en profondeur est abandonnée pour l’instant. Le front allemand est trop solide et même si la percée était réalisée, l’intervention des réserves ennemies la réduirait rapidement à néant. Le 10 mai, Pétain expliquait : « La décision ne pouvant être obtenue, en guerre, sans qu’on ait d’abord anéanti ou tout au moins réduit les réserves de l’ennemi, nous devons consacrer tous nos efforts à cette tâche7. » Pour parvenir à cette « usure de l’adversaire avec le minimum de pertes », il préconise une défense plus efficace et des attaques nombreuses mais limitées. C’est généralement lorsqu’on cherche à percer la deuxième position que la coordination de l’infanterie et des autres armes devient difficile et que les pertes augmentent sensiblement et dépassent celles du défenseur. On renonce donc pour l’instant aux attaques axiales en profondeur au profit d’attaques limitées mais étalées tout le long du front8.

          Pour faciliter ces attaques latérales, il est d’abord nécessaire de fluidifier le déplacement des forces en arrière du front. Plus de 9 000 km de voies charretières sont transformées en routes à double sens. Le réseau routier est organisé sur le modèle des voies ferrées avec des « cantons fixes d’exploitation » susceptibles d’être renforcés pour former des « routes policées », comme la « Voie sacrée » qui avait permis en 1916 d’assurer un trafic quotidien de 5 000 véhicules de Bar-le-Duc à Verdun9. Cette organisation et les moyens uniques dont disposent les Français autorisent en 1918 des mouvements de grande ampleur qui complètent ceux, plus rigides, de la voie ferrée10.

          Pour accélérer encore le transfert rapide des dispositifs d’attaque d’un point à un autre, Pétain ordonne aux armées d’organiser offensivement leur secteur. Chaque armée met donc en place des tranchées de départ au plus près de l’ennemi mais aussi, en arrière, tout un réseau de boyaux de communication, d’abris, de places d’armes, de postes de secours et de dépôts de matériel. L’objectif est de permettre d’accueillir en deux nuits le double de forces qui s’y trouvent déjà afin de pouvoir attaquer pratiquement dans la foulée11.

          Les opérations de la nouvelle doctrine sont organisées au deuxième semestre 1917 : en juillet dans les Flandres, en coopération avec l’armée britannique, puis à Verdun en août et la dernière sur le Chemin des Dames à la Malmaison en octobre. Une opération prévue en Haute-Alsace est annulée par la suite.

          Elles s’inscrivent dans la politique de restauration du moral des troupes françaises après les mutineries et doivent obligatoirement être des victoires. Ces attaques sont donc préparées avec d’autant plus de précision que l’élément le plus incertain, le combat dans la deuxième position ennemie et au-delà, est supprimé12. Selon le principe du « minimum d’infanterie pour un maximum d’artillerie », on concentre à chaque fois 7 ou 8 DI en première ligne appuyées par quelques chars mais surtout environ une ou deux pièces d’artillerie de front par mètre de front attaqué. Il faut trente-deux jours et 266 trains pour mettre en place les 80 000 tonnes de munitions nécessaires pour alimenter la bataille de la Malmaison dont l’objectif est de conquérir seulement 70 km2. Cette densité ne sera dépassée que par l’armée soviétique lors de la bataille d’Orel en 194313.

          Ces opérations de deux ou trois jours sont de grands succès. Les progressions sont limitées, 1 à 5 km suivant les endroits, mais les pertes allemandes sont à chaque fois très supérieures à celles des Français. À la Malmaison, elles s’élèvent à quelque 50 000, dont plus de 11 000 prisonniers, contre 12 000 Français14. Ces opérations sont également l’occasion d’innovations et d’expérimentations tactiques : la division en structure « carrée », les groupements de mitrailleuses (jusqu’à 120 pièces) tirant en courbe sur les arrières ennemis, les avions d’infanterie. Les mortiers Stokes, l’artillerie moderne à tir rapide, les chars commencent à être employés en grande quantité.

          Ces opérations ont surtout donné des victoires aux soldats français, qui en étaient largement sevrés jusque-là, et le moral s’en trouve conforté, ce que confirment tous les sondages de courrier. Le service spécial du GQG estimait le « bon moral » à 22 % en juillet 1917, à la fin des mutineries ; il atteint désormais 84 % en novembre, juste après la bataille de la Malmaison, et tend à monter encore15. Le général Hély d’Oissel, commandant le 8e corps d’armée, écrit dans son journal : « Ce fut une explosion de confiance dans l’avenir et dans Pétain. On entendait des Poilus dire entre eux : “Des attaques comme ça, j’en suis”16. »

          Ces « attaques de précision » présentent cependant plusieurs problèmes. Au niveau opérationnel, les attaques de Verdun ou de la Malmaison n’ont pu réussir que par la réunion d’une énorme masse d’artillerie, ce qui a exigé beaucoup de temps de mise en place et de préparation17. Cela a aussi coûté très cher. Le seul coût total des obus tirés à la Malmaison en octobre représente deux fois celui de la fabrication de tous les chars construits par la France pendant la guerre18. Tout cela est évidemment incompatible avec l’idée d’une succession rapide d’attaques sur l’ensemble du front et il est difficile d’imaginer pouvoir user ainsi les réserves allemandes. Le commandement français est conscient de ces problèmes et il fait étudier en détail les batailles novatrices du moment, Riga en septembre, Caporetto en octobre et Cambrai en novembre. Il en conclut la nécessité de remplacer les grandes préparations d’artillerie par des frappes rapides de neutralisation et surtout l’emploi des chars.

          Le second inconvénient est que l’armée française est alors devenue une parfaite « armée de tranchées », mais elle a complètement oublié le combat en terrain libre. Les Allemands ont pu pratiquer de grands mouvements en Russie et en Roumanie alors que les Français qui ont connu cela en 1914 ont presque tous disparu, tués, blessés ou mutés. Là encore, le commandement, avec la Directive no 2 du 20 juin 1917, modifiée le 30 décembre, alerte les commandants d’unité sur la nécessité de se préparer à ce type de combat, mais il a du mal à entrer dans les mœurs et les officiers de liaison du GQG constatent « une tendance persistante à ne préparer que des actions de guerre de tranchée19 ».

          Il est vrai que la doctrine d’usure ne prévoit pas, au moins dans l’immédiat, de percer, et l’on ne conçoit pas que les Allemands, même s’ils y sont parvenus contre les Russes ou les Italiens, puissent le faire contre des Français. Entre la multitude des travaux à effectuer sur le front (deux millions de journées de travail pour le 8e corps par exemple), les stages divers pour apprendre l’emploi des nouvelles armes et les permissions plus nombreuses, il est très difficile de se consacrer à l’instruction tactique collective. Face à des divisions allemandes spécialisées qui sont alors retirées du front pour s’entraîner longuement, il y a là une vulnérabilité dont on ne mesure pas encore la gravité.

          Il y a plus grave. Avec la Directive no 3 du 4 juillet et surtout la no 4 du 22 décembre, Pétain décrit l’organisation de l’économie générale des forces et surtout celle de la défense. Dans le cas d’une offensive de grande envergure, les commandants de groupe d’armées et d’armée doivent tenir la première position avec les seuls moyens nécessaires pour briser ou au moins ralentir puis « assurer, en tout état de cause, l’intégrité de la deuxième position et des positions en bretelles, employer les disponibilités pour des contre-attaques dans les zones de pénétration et les contre-offensives sur les flancs ou une partie voisine20 ».

          Il s’agit en fait d’imiter la méthode défensive allemande dont on a pu mesurer l’efficacité. On a toujours pu écraser sous le feu la première position mais Français et Britanniques ont toujours échoué sur la deuxième. Il n’y a pas de raison qu’il n’en soit pas de même si les Allemands attaquent à leur tour, d’autant plus qu’avec leur artillerie de tranchée, 2 000 Minenwerfer, ils peuvent écraser les défenses de la première position à coups de munitions énormes.

          Les Britanniques, qui ont déjà eu affaire à la nouvelle puissance de l’attaque allemande à Cambrai au mois de décembre, ont adopté le principe de la défense en profondeur. Cela paraît logique, pourtant la plupart des généraux français s’y opposent. Certains, comme Foch, y voient le renoncement à toute idée d’offensive, la plupart déplorent l’idée de perdre facilement plusieurs kilomètres de terre française, d’autant plus que ces kilomètres ont souvent été acquis chèrement comme sur le plateau du Chemin des Dames21. Par ailleurs, dans la plus grande bataille défensive du front, à Verdun, il n’a jamais été question de céder du terrain, pourquoi le faudrait-il maintenant22 ? Pétain aura les plus grandes difficultés à imposer cette méthode, ce qui constituera la principale faiblesse tactique française.

        

        
          La petite guerre

          À l’opposé du spectre tactique, la fin de l’année 1917 et le printemps 1918 sont l’objet d’une intense petite guerre le long du front. Dès le début de la fixation du front à l’automne 1914, on a vu naître un combat de corsaires entre les deux premières lignes antagonistes essentiellement dans le but d’obtenir des renseignements.

          Si les patrouilles d’écoute et d’observation dans le no man’s land peuvent être effectuées par n’importe quelle troupe, et constituent même une méthode d’aguerrissement des jeunes soldats, la capture de prisonniers ou de documents à l’intérieur des tranchées adverses est beaucoup plus délicate. Après de nombreux tâtonnements durant la première année de guerre il s’avère nécessaire de monter de véritables opérations avec des unités spécialisées. À la fin de 1915, on voit apparaître sur le front une multitude d’unités qui resteront jusqu’à la fin de formes variables et de noms variés, même si l’histoire a retenu le terme général de « corps francs23 ». Lorsqu’il prend le commandement du 23e régiment d’infanterie (RI) au début de 1918, le colonel Barès forme par exemple une « compagnie spéciale d’attaque » comprenant les meilleurs jeunes officiers, sous-officiers, caporaux et soldats des trois bataillons, tous volontaires. Cette unité comporte un encadrement presque double des autres compagnies et dispose du matériel le plus moderne (lance-flammes, grenades au phosphore, ponts légers pour franchir les barbelés).

          La note du GQG du 28 février 1917 rationalise toutes les expériences qui ont été menées jusque-là. Elle distingue et définit trois formes de combat de « va-et-vient », c’est-à-dire sans occupation du terrain adverse : la patrouille avec ou sans embuscade, le raid et les coups de main.

          Le raid est défini comme une action de surprise exécutée sans le concours de l’artillerie et par de très faibles effectifs, au maximum trois ou quatre colonnes d’assaut d’une trentaine d’hommes chacune. Une colonne est généralement partagée en quatre cellules : le groupe de brèche ouvre ou écrase les barbelés, le groupe de protection reste au-dessus des tranchées avec des fusils-mitrailleurs, le groupe de barrage et le groupe de nettoyage pénètrent dans les tranchées. Les équipes de barrage occupent les carrefours et empêchent l’arrivée des soldats ennemis, les équipes de nettoyage sondent les abris à la recherche de prisonniers ou de documents utiles et réalisent éventuellement des destructions. Au signal du chef de raid, les groupes et les colonnes se replient en sens inverse. Difficile à coordonner la nuit, les raids s’effectuent le plus souvent de jour et ne dépassent que rarement dix minutes.

          Le coup de main est conçu avant tout comme une opération d’artillerie. Il peut être réalisé par des corps francs mais aussi par des unités plus importantes pouvant aller jusqu’à une division. L’artillerie « encage » la zone à attaquer en l’enfermant dans un carré d’obus fermé sur trois côtés. Dans le même temps, les batteries ennemies sont frappées, avec surtout des obus à gaz au cours de 1918, de façon à les empêcher de déclencher leur tir d’alerte. L’action de l’artillerie est complétée par celle des mitrailleuses qui tirent sur les flancs et même au-delà du carré en tir courbe au-dessus de lui. L’attaque s’effectue par le côté ouvert du carré, précédée par un barrage roulant. La troupe d’assaut fonctionne alors sensiblement de la même manière que lors d’un raid. La protection des appuis lui permet toutefois de disposer de délais plus importants et elle peut donc agir plus en profondeur, ce qui accroît la probabilité de capture puisque la densité d’occupation augmente avec l’éloignement de la première ligne.

          Les coups de main sont des opérations coûteuses. On ne les utilise donc que pour obtenir des résultats importants par le nombre des prisonniers capturés et surtout par la qualité des renseignements recueillis. Le 16 janvier 1918, au nord de la forêt de Bezange en Lorraine, la 123e DI engage quatre bataillons, deux compagnies de génie pour établir un franchissement sur un cours d’eau et une compagnie de lance-flammes. L’ensemble est appuyé par 320 pièces d’artillerie et plus de 200 mitrailleuses. L’action se déroule pendant sept heures sur un carré de 2 km de côté. Elle se conclut par la capture de 357 soldats ennemis et la mise hors de combat de plusieurs centaines d’autres ainsi que de nombreuses captures et la destruction de matériels divers24.

          Pétain ordonne de mener un raid ou un coup de main par semaine et par division à condition qu’ils soient bien préparés et obtiennent des résultats même modestes. Il demande également que les exécutants soient toujours récompensés, en jours de permissions supplémentaires, citations et même de l’argent à partir du printemps 1918. Ces petites opérations deviennent désormais un élément permanent de la vie des unités sur le front. Dans son journal, le général Hély d’Oissel note l’afflux de volontaires pour ces missions et en décrit plus de 100 de juin 1917 à mars 191825 pour son seul corps d’armée.

        

        
          La menace allemande

          Ludendorff dispose donc d’environ 200 divisions pour vaincre en huit mois les Alliés sur le front ouest. Avec 25 divisions et 310 000 hommes de plus, la supériorité numérique n’est pas écrasante26. Cela lui donne probablement l’initiative des opérations face à des adversaires qui n’oseront sans doute pas prendre le risque de grandes attaques aventureuses contre la ligne Hindenburg. Cela serait cependant insuffisant pour l’emporter si ce surplus de forces n’était pas multiplié par des innovations qui permettent d’imaginer des opérations offensives beaucoup plus puissantes qu’auparavant. Ce que l’on a appelé « l’esprit de Riga », en référence à la victoire du général von Hutier en Russie en septembre 1917, ressemble en fait à l’« attaque brusquée » des Français mais avec des principes plus efficaces et des moyens beaucoup plus performants.

          Cette doctrine repose avant tout sur un camouflage extrêmement soigné afin de maintenir la surprise, puis sur une préparation d’artillerie qui ne cherche plus la destruction des ouvrages défensifs mais se contente de leur neutralisation. Cette préparation est extrêmement brutale mais ne dure que quelques heures, comme à Verdun, mais sur des fronts beaucoup plus larges et avec des moyens et des techniques beaucoup plus sophistiqués. Il y est fait largement appel aux obus chimiques, qui tuent peu mais gênent beaucoup et parfois pendant des jours. Surtout, ces obus chimiques ne bouleversent pas le terrain, ce qui facilite la progression des équipements lourds pendant l’attaque. Cette neutralisation est immédiatement exploitée par des divisions d’attaque précédées d’unités d’assaut (stosstruppen), 16 bataillons et 6 compagnies au total. Ces divisions d’attaque, ou divisions mobiles, sont complètes en effectifs sélectionnés, bien équipées et retirées des tranchées pour être entraînées en profondeur. Leur consigne générale dans l’attaque est de s’infiltrer le plus loin possible. Les résistances rencontrées sont contournées et confiées aux unités de deuxième échelon. Les commandants d’unité disposent d’une grande initiative27.

          De la même façon que la concentration sur le front ouest a fragilisé les armées des Puissances centrales sur les autres fronts, la nécessité de donner le maximum de puissance à la force d’attaque a conduit les Allemands, au contraire des Franco-Britanniques, à différencier leurs forces. Il y a ainsi une redoutable armée d’assaut allemande forte, selon un classement de l’armée américaine, de 45 divisions d’attaque de niveau 1 et 61 divisions de niveau 2 qui comprennent les autres divisions d’attaque et les meilleures divisions de position, celles qui tiennent la ligne Hindenburg et à qui on a retiré la plupart des chevaux. Mais il y a aussi une armée de position, l’ensemble des divisions classées 3 ou 4 pour la Landwehr (territoriaux)28, qui représente environ la moitié des forces et qui est aussi faible que statique. Que la force d’élite échoue et se perde dans les combats, et l’armée allemande, réduite à son armée de position, se trouvera dans une position beaucoup plus délicate qu’auparavant.

          Pendant les derniers mois de 1917, Ludendorff a demandé aux états-majors de groupes d’armées et au bureau opérations de l’OHL de lui proposer des plans correspondant à des opérations offensives possibles contre les Britanniques et les Français. C’est dans cette collection de plans qu’il puisera ensuite de mars à juillet 1918. Dans l’immédiat et alors que le choix a été fait d’attaquer le BEF, deux plans conçus par l’état-major du groupe d’armées du prince Rupprecht de Bavière l’intéressent particulièrement.

          Le premier, l’opération George, a pour objectif d’attaquer dans les Flandres avec Hazebrouck comme objectif immédiat. Hazebrouck est avec Saint-Pol-sur-Ternoise et Amiens un des trois nœuds de communication en arrière du BEF. Sa prise obligerait ce dernier à un repli immédiat de Belgique et de Dunkerque. Il serait alors peut-être possible de pousser jusqu’à Calais, ce qui placerait les Anglais dans une situation délicate. L’inconvénient de cette opération est qu’avant le mois d’avril, la région sera probablement boueuse et que les pâturages manqueront à une armée allemande hippomobile. L’autre opération, Michael, pourrait en revanche être lancée dès la fin mars depuis la région de Saint-Quentin, en direction d’Amiens ou de Saint-Pol-sur-Ternoise. Les objectifs sont plus éloignés, le terrain a été dévasté par les combats de 1916 et le repli allemand en février 1917, mais il sera plus sec. La zone présente aussi l’avantage d’être sur la ligne de partage entre l’armée britannique et l’armée française. On peut espérer, en les séparant, faire jouer les priorités nationales, la défense des ports pour la première, celle de la Champagne ou de Paris pour la seconde, et accentuer ainsi la séparation jusqu’à la coupure finale.

          Chacune de ces opérations sera insuffisante à vaincre le BEF, mais le lieutenant-colonel Wetzel, chef du bureau opérations de l’OHL, propose de les combiner dans une campagne, George succédant à Michael après le transfert le plus rapide possible des forces nécessaires de Picardie en Flandres. Il sera alors possible par cette succession de coups de disloquer le dispositif du BEF. Ludendorff adopte cette conception. Le 13 février, il annonce au Kaiser une « lutte gigantesque qui commencera sur un point, se continuera sur un autre et demandera beaucoup de temps29 ».
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        Les campagnes dans les espaces fluides
      

      
        

      

      
      Dans cette « guerre intégrale » dont parlait Clemenceau le 20 novembre 1917 ou « totale » selon le titre d’un livre d’après guerre de Ludendorff, la guerre ne limite pas ses effets à l’espace où se rencontrent les forces armées, elle est partout. Dans ces conditions et alors que les batailles sur le front sont aussi meurtrières que stériles dans leurs effets stratégiques, la tentation est forte de le contourner pour s’attaquer directement à cet « arrière » qui permet aux armées de combattre.

        Une des originalités de la Grande Guerre est donc le développement de campagnes inédites dans les espaces fluides, maritime ou aérien, périphériques aux espaces solides où s’affrontent les armées terrestres1. On commence même à imaginer, grâce notamment à des moyens nouveaux comme les bombardiers ou les sous-marins, que l’on puisse gagner les guerres, c’est-à-dire imposer sa volonté à l’ennemi, autrement qu’en gagnant des batailles au sol. Dans les faits, en 1918, on s’aperçoit que cela consiste surtout à ajouter une nouvelle horreur à celle des tranchées.

        
          Un espace de non-bataille

          Lorsque la guerre commence, il existe quatre grandes forces pour agir dans l’espace maritime. Au sein de l’Entente, une convention de 1913 renouvelée aux premiers jours de la guerre donne la responsabilité de la zone Atlantique, de la Manche et de la mer du Nord au Royaume-Uni et celle de la Méditerranée à la France. Leurs instruments premiers sont alors respectivement la grande flotte britannique, basée en Écosse, et l’escadre française de Méditerranée et du Levant basée à Toulon. Il y a bien aussi les 400 000 tonnes de la marine russe, mais vieillie, dispersée entre différents fronts et bloquée par les détroits danois et turcs ; son rôle est pratiquement inexistant. Les Empires centraux disposent de leur côté de la flotte de haute mer allemande basée dans le nord du pays à Wilhelmshaven ou à Kiel et de la flotte austro-hongroise dans l’Adriatique.

          Ces quatre forces principales sont des flottes de surface, organisées pour la bataille au canon et à vue. Leur puissance se mesure alors en nombre d’équivalent au Dreadnought, le cuirassé d’un nouveau type (18 000 tonnes, vitesse 21 nœuds, cinq tourelles de deux canons de 305 mm) sorti des chantiers navals britanniques en 1906, et de croiseurs de bataille aussi puissants que les dreadnoughts mais moins protégés et plus rapides (25-28 nœuds). Derrière ces navires modernes, on trouve encore en second rang tous les grands cuirassés et croiseurs-cuirassés de plus de 10 000 tonnes de la génération précédente, comme les six cuirassés français Danton de l’escadre de Cherbourg, puis les croiseurs légers de 3 000 à 5 000 tonnes. Vient ensuite l’« armée navale » de tous les bâtiments spécialisés de moins de 1 000 tonnes et une composante nouvelle : les sous-marins2.

          Au début de la guerre, les marines britannique, française et allemande doivent arbitrer entre la préparation de grandes batailles dans les eaux proches, qui impose une concentration des forces, ou la protection des communications avec leurs possessions impériales. Ce problème est résolu en quelques mois. En août 1914, la marine allemande est très concentrée, sur 70 bâtiments de plus de 3 000 tonnes il n’y en a que 11 qui sont hors des bases de mer du Nord. Deux sont en Méditerranée qui rejoignent la Turquie et neuf sont dans l’océan Indien et surtout dans l’escadre du Pacifique de l’amiral von Spee. Ils n’y survivent pas longtemps. Avec la nécessité de se ravitailler régulièrement et la circulation nouvelle des informations par télégraphie et radio, les navires isolés n’ont plus la même liberté d’action qu’à l’époque de la marine à voile. Les bâtiments allemands qui essayent de rejoindre la métropole tout en menant des raids de corsaires sont rapidement décelés, traqués puis détruits par les forces supérieures de la Royal Navy, pour l’essentiel aux Malouines en décembre 1914.

          Les Allemands, qui à poids égal construisent des navires mieux protégés et plus performants, auraient sans doute été plus inspirés de construire beaucoup plus de croiseurs de bataille que de dreadnoughts. La présence de quelques croiseurs de bataille supplémentaires au loin aurait mis les Britanniques devant le dilemme de les laisser agir ou de consacrer à leur traque beaucoup plus de moyens lourds qu’il n’a été nécessaire en réalité. Dans ce dernier cas, ils auraient été obligés de se découvrir davantage en mer du Nord face à une flotte de haute mer elle-même plus nombreuse même si moins protégée3. Le goût des amiraux allemands pour le prestige des plus grands bâtiments de surface est la source première de leur impuissance.

          Passée cette effervescence de quelques mois, la flotte de haute mer allemande se trouve en effet seule et dans une situation d’infériorité numérique face à la grande flotte, de loin la plus grande force de surface du monde. La particularité des combats navals par rapport aux combats terrestres qui se déroulent au même moment est qu’ils peuvent être évités. Les armes que l’on qualifierait aujourd’hui d’« anti-accès », canons de côtes, torpilleurs, sous-marins et surtout mines subaquatiques, se révèlent particulièrement puissantes. Les flottes peuvent donc rester dans les bases sans crainte d’y être agressées, au moins par la mer.

          C’est le choix qui est fait par l’Amirauté allemande pour sa précieuse flotte de haute mer. Elle laisse ainsi une totale liberté d’action aux Britanniques au mois d’août pour faire traverser la Manche à leur corps expéditionnaire. Les amiraux allemands ne s’intéressent pas à la guerre des généraux allemands, de la même façon que ces derniers, concentrés sur Paris et l’armée française, ne s’occupent pas des ports français sur la Manche. Marine et armée allemandes mènent deux guerres parallèles qui elles-mêmes contredisent souvent les intérêts diplomatiques du pays ou son économie. L’absence totale de « comité de guerre » capable d’intégrer et de mettre en cohérence toutes les ressources au service d’une grande stratégie est une des grandes faiblesses de l’Allemagne tout au long du conflit.

          L’Amirauté allemande décide donc de ne pas prendre de risques jusqu’à ce que le rapport de force devienne plus favorable. Il sera alors temps de tenter la grande bataille décisive, chère aux adeptes d’Alfred Thayer Mahan, et qui décidera de la suprématie sur les mers4. Avant guerre, le grand amiral von Tirpitz, fondateur de la flotte de haute mer et secrétaire d’État à la Marine en 1914, avait énoncé une théorie dite du « risque » selon laquelle le Royaume-Uni ne prendrait jamais le risque de perdre sa flotte, fondement de sa puissance impériale, et ne l’engagerait donc jamais. Dans les faits, ce sont les Allemands qui ne prennent pas de risque.

          Obtenir ce rapport de force plus favorable est cependant délicat. La marine britannique représente au total 2,2 millions de tonnes et celle de la France, presque 800 000. En face, l’Allemagne dispose d’un million de tonnes et l’Autriche-Hongrie de moins de 200 000. L’Italie, de son côté, a alors une marine plutôt moderne de 400 000 tonnes5. Son basculement dans le camp des Puissances centrales aurait pu déstabiliser les équilibres initiaux en mettant en difficulté la marine française en Méditerranée et en obligeant la Royal Navy à renforcer ce théâtre. En mai 1915, l’Italie rejoint l’Entente et ne fait donc encore que renforcer le rapport de force en sa faveur. L’Allemagne ne peut pas non plus compter sur les constructions nouvelles de grands bâtiments dans les délais de la guerre pour changer le rapport de force, d’autant plus que les pays de l’Entente construisent également et même plus.

          Il ne reste donc que la possibilité de mener une guérilla navale. Or, celle-ci s’avère difficile. La marine britannique, qui perd en quelques mois un dreadnought sur une mine et cinq croiseurs par sous-marins, se contente rapidement de contrôler à distance les Allemands en barrant la Manche et la ligne Orcades-Norvège. Grâce à un excellent service de renseignements qui intercepte, décrypte et localise beaucoup de messages allemands et l’accroissement des possibilités de surveillance aérienne, elle est par ailleurs capable de déceler et contrer les quelques raids que tentent les Allemands sur les côtes de Grande-Bretagne.

          Il n’y a donc rien à espérer pour les Allemands de la guérilla navale et la flotte de haute mer se retrouve neutralisée, ce qui était par ailleurs largement prévisible. Grâce au canal de Kiel, la flotte allemande peut intervenir en Baltique alors que la Royal Navy ne peut y accéder, bloquée par la fermeture des passages par le Danemark. Sa seule véritable contribution est donc le contrôle de cette mer au détriment de la faible marine russe, ce qui permet de commercer avec les pays scandinaves.

          Au printemps 1916, inquiet de voir la marine exclue de la victoire, l’amiral Scheer, nouveau commandant de la flotte de haute mer, tente quand même la « grande bataille ». La sortie de la flotte allemande en direction de la Norvège provoque comme prévu celle de la grande flotte britannique. La rencontre a lieu le 31 mai et le 1er juin. Le résultat tactique est favorable à la flotte allemande qui coule deux fois plus de tonnage que l’ennemi, mais avec 14 navires britanniques coulés (pour 11 allemands) sur 151, on reste loin d’une bataille décisive6. C’est en fait surtout la flotte allemande qui a failli être détruite.

          Quelques jours plus tard, l’amiral Scheer avoue son impuissance dans son rapport de bataille et admet qu’il faut renoncer à l’idée de grande bataille de surface. Un an plus tard, l’intégration d’une puissante escadre américaine à la grande flotte finit de rendre le rapport de force écrasant. Les Américains contribuent par ailleurs très largement à la mise en place d’un immense barrage de 70 000 mines entre les Orcades et la Norvège qui barre complètement la sortie de la mer du Nord7. La flotte de haute mer va donc rester « en vie » dans ses ports et constituer, à l’instar de la marine russe également soumise à « l’effet caserne » qui affecte les soldats rassemblés et inactifs, un ferment de mutinerie.

          L’amiral Scheer conclut dans son rapport qu’« on ne peut atteindre la fin victorieuse de la guerre dans un temps suffisamment restreint que de la ruine de la vie économique » et orienter les seules ressources de la marine susceptibles de franchir les barrages ennemis par les airs ou sous la mer pour frapper directement ou indirectement la population britannique8.

        

        
          Connecter la mer et la terre en Méditerranée

          La marine française, en retrait et vieillissante, ne dispose que de deux dreadnoughts mais elle possède encore 33 cuirassés anciens et 20 croiseurs légers, en moyenne encore plus anciens. Avec l’escadre britannique en Méditerranée puis la flotte italienne, cela suffit néanmoins et très largement à maintenir en respect une force austro-hongroise qui est pourtant loin d’être négligeable avec ses 13 grands bâtiments. La flotte française tente bien de l’attaquer dans ses bases de l’Adriatique. Elle y rencontre les mêmes problèmes tactiques qu’en mer du Nord. Le 16 août 1914, au cours d’un des rares combats de surface de la marine nationale, un croiseur autrichien est coulé mais le 20 décembre un sous-marin français est pris dans un filet dans la rade de Pola et le lendemain, le Jean-Bart, le plus puissant navire français, est touché par une mine. La marine austro-hongroise, comme son homologue allemande, sera finalement neutralisée à distance, à partir du canal d’Otrante cette fois. Plus encore même que la mer du Nord, la Méditerranée sera un espace sans bataille navale, ce qui ne veut pas dire sans activité9.

          Contrairement aux Allemands qui ne lient pas les actions de la marine et l’armée, les flottes de l’Entente en Méditerranée, et plus particulièrement celle de la France, utilisent la liberté d’action dont elles bénéficient pour conduire des opérations combinées avec les forces terrestres.

          La flotte française est surtout utilisée pour déplacer ou projeter des forces. En août 1914, ce sont ainsi 45 000 hommes qui sont transportés et protégés du Maroc et de l’Algérie vers la France. En octobre 1915, alors que la Serbie est menacée d’invasion par les Empires centraux et les Bulgares et grâce au soutien du Premier ministre grec Venizélos, les Alliés tentent une opération de secours par le port de Salonique. Cette opération multinationale mal organisée n’empêche en rien la défaite serbe, mais elle permet de disposer d’une tête de pont dans les Balkans que les puissances centrales ne tentent pas de réduire, commettant ainsi une grave erreur. De décembre 1915 à février 1916, les flottes alliées, en particulier la flotte française désormais basée sur l’île grecque de Céphalonie, réussissent à évacuer par l’Adriatique les 150 000 hommes restants de l’armée serbe jusqu’à Corfou. Grâce à l’aide de la France, l’armée serbe y reconstitue ses forces et rejoint la base de Salonique d’avril à mai 1916. La flotte et les forces embarquées françaises dans la mer Égée constituent également l’instrument de pression qui permet, après de multiples épisodes, de faire définitivement basculer la Grèce dans le camp de l’Entente en juin 1917.

          En Méditerranée, l’artillerie de marine envoie plus d’obus contre des cibles à terre que contre des bâtiments de surface. C’est parfois très efficace, comme en février 1915, lorsque des navires français et britanniques contribuent à interdire le franchissement du canal de Suez à une expédition turque. Les Alliés ont cependant moins de succès lorsqu’ils veulent s’emparer du détroit des Dardanelles. Stratégiquement, le projet présenté en décembre 1914 par Winston Churchill, alors Premier Lord de l’Amirauté, est excellent. Il pourrait permettre de décloisonner la Russie mais aussi, peut-être, de vaincre la Turquie et de faire basculer plusieurs pays balkaniques, alors hésitants et partagés, dans le camp de l’Entente.

          Les moyens et les méthodes ne sont cependant pas à la hauteur. Les intentions des Alliés, qui multiplient les repérages et les tirs de préparation, sont rapidement si évidentes que les Turcs, aidés par les Allemands, renforcent en urgence leur système défensif. Les petits sous-marins UB-C mouilleurs de mines sont transportables par voie ferrée. Il est donc possible de projeter des barrages de mines par voie de terre, comme cela a déjà été le cas dans les Flandres et maintenant dans les Dardanelles. Le 18 mars, la flotte franco-britannique tente de percer les défenses avec 18 grosses unités dont 4 cuirassés français. Trois navires sont coulés dont un français et six autres sont mis hors de combat ou endommagés par les canons ou les mines. Les Turcs faiblissent aussi et n’ont plus beaucoup de munitions, mais à la fin de la journée c’est la flotte qui se replie.

          Il est alors décidé de faire appel au corps expéditionnaire franco-britannique rassemblé sur l’île de Lemnos pour ouvrir la voie à la flotte, mais le mois perdu à l’organisation de son débarquement à Gallipoli est encore utilisé à la préparation de la défense. Le premier débarquement a lieu le 25 avril mais les forces restent bloquées sur les plages sans pouvoir progresser pendant des mois. Devant l’absence de résultats et avec l’entrée en guerre de la Bulgarie, l’évacuation est décidée en décembre 1915 et terminée en janvier 191610. Comme sur terre, les moyens de défense progressent plus vite que les moyens d’attaque, et là aussi il faut des innovations radicales pour surmonter ce blocage.

          Au début de 1918, les Alliés disposent de la suprématie maritime en Méditerranée, cela leur permet de soutenir et d’appuyer deux opérations périphériques mais avec un très fort potentiel, celle de l’armée britannique du général Allenby en Palestine (avec un petit contingent français) et celle du petit groupe d’armées sous le commandement du général Guillaumat, alors en attente dans le Nord de la Grèce.

        

        
          La campagne de la faim

          En 1910, dans La Grande Illusion, Norman Angell expliquait que les économies des États européens étaient si liées entre elles qu’une guerre serait un désastre pour tous. Il se trompait en croyant que cela serait suffisamment dissuasif mais il avait raison sur les conséquences que cela pourrait avoir.

          La guerre rompt en effet un certain nombre de flux et bouleverse les économies. La coupure du commerce avec les pays de l’Entente fait par exemple perdre d’un coup à la population allemande un quart de son approvisionnement en protéines. Dans une guerre conçue comme courte cela pouvait être considéré comme acceptable, mais avec la prolongation des hostilités, l’économie devient un front à part entière, une « guerre par règle à calcul » selon l’expression de l’historien Holger Helwig11.

          L’asymétrie des forces sur mer permet à l’Entente d’occuper les principaux points clés permettant de contrôler les flux vers les belligérants. Les Empires centraux sont définitivement coupés du reste du monde, à l’exception de la Baltique et de la colonie de l’Est africain (actuelle Tanzanie), où le général von Lettow-Vorbeck résiste jusqu’à la fin de la guerre avec quelques milliers d’hommes. Même les communications ne peuvent plus s’effectuer puisque leurs câbles sous-marins ont été coupés par des navires spécialisés. La seule exception est la Russie, qui a par ailleurs la plus grande difficulté à organiser seule son effort de guerre. Elle ne peut bénéficier des flux de ressources extérieures qu’à partir des ports arctiques d’Arkhangelsk et de Mourmansk, difficilement accessibles, ou de Vladivostok en Extrême-Orient.

          Les flottes de commerce des Puissances centrales sont rapidement saisies ou bloquées dans les ports des pays neutres. En novembre 1914, la mer du Nord est déclarée zone de guerre et les navires de commerce se dirigeant vers l’Allemagne sont soumis à un « contrôle de contrebande ». Ce contrôle est assez classique sinon qu’il s’effectue à distance et non à l’approche des ports ennemis, trop dangereux. En mars 1915, le blocus s’applique à tous les produits à destination des Puissances centrales. La pression s’exerce ensuite progressivement sur les pays neutres voisins de l’Allemagne et de l’Autriche-Hongrie considérés comme des zones de transit. Seul, pour des raisons diplomatiques évidentes, le commerce des États-Unis avec les neutres est ménagé.

          Les Allemands s’adaptent avec une politique complexe de rationnement, le développement de produits de substitution (ersatz), le pillage des zones conquises mais aussi la récupération. Les prisonniers mais également les cadavres sont ainsi dépouillés de leurs effets qui sont réutilisés12. Certains matériels ennemis comme les canons de 75 mm français ou les mitrailleuses Lewis sont calibrés pour accepter des munitions allemandes. Ces munitions elles-mêmes utilisent de plus en plus le fer à la place du cuivre13.

          Cette économie de pénurie reste cependant mal organisée par des administrations complexes et concurrentes qui n’empêchent ni l’inflation, ni le développement considérable du marché noir. Autant que l’inhumanité des Alliés qui savent qu’ils affament la population des Centraux, la mauvaise gestion de l’agriculture par l’État, et particulièrement les militaires, contribue largement au désastre humain. Au début de 1918, la décision de Ludendorff de réquisitionner pour l’armée tous les chevaux de ferme et les animaux de trait est une catastrophe qui contribue à ruiner définitivement l’agriculture allemande14. Un an plus tôt, la guerre sous-marine à outrance imposée par l’Amirauté a eu pour premier effet de tarir les ressources qui pouvaient encore venir des États-Unis via les voisins neutres.

          Avec les grands sous-marins commerciaux, la marine avait pourtant développé un instrument intéressant pour contourner le blocus. Le Deutschland avait une capacité d’emport de 700 tonnes et les deux voyages qu’il a effectués aux États-Unis en 1916 ont permis pendant quelque temps d’alimenter l’économie en biens extrêmement précieux. Pourtant, quelques mois plus tard, avec l’entrée en guerre des Américains, le Deutschland et les autres sous-marins de même type mis en chantier sont transformés en engins de combat. Il est vrai qu’il n’y a plus alors beaucoup de partenaires commerciaux disponibles.

          Au total, le blocus et la mauvaise organisation ont effectivement contribué à l’affaiblissement de l’Allemagne et rendu possible la contestation violente du pouvoir. Les troubles eux-mêmes, à la fin de l’année 1918, aggravent le problème, alors que le blocus perdure encore pendant huit mois après l’armistice à l’exception de livraisons humanitaires de nourriture. Plusieurs centaines de milliers de personnes en sont mortes.

        

        
          
          La guerre par règle à calcul

          Si les flux autour des Empires centraux sont taris, ceux qui alimentent les pays de l’Entente prennent une extension considérable et s’avèrent indispensables à leur effort de guerre. Ils s’étendent sur l’ensemble du monde. Flux d’hommes venus des empires, des alliés portugais, russes et surtout américains, sans oublier les travailleurs. Flux de ressources financières, flux de marchandises aussi qui permettent de transformer les économies. Les Américains fournissent ainsi la totalité du sucre, la moitié des céréales et le cinquième de la viande consommés en France en 1916 mais aussi la moitié des métaux et des machines-outils indispensables à l’industrie ainsi que 90 % du pétrole15. Les banques d’outre-Atlantique contribuent également à financer la guerre avec 2 milliards de dollars prêtés à la France, au Royaume-Uni et à la Russie jusqu’en avril 1917.

          Les Puissances centrales ont du mal à avoir des effets sur ces flux. La guerre de course n’est pas possible avec des navires de surface et les moyens aériens sont alors très insuffisants. Il reste les sous-marins, qui n’avaient pas du tout été prévus pour cela et qui s’avèrent, avec leur canon et leurs torpilles, de redoutables chasseurs de navires. Cependant avec de tels engins et la suprématie en surface des Franco-Britanniques, il ne peut être question de capturer ou de refouler les navires marchands. On ne peut que les détruire, ce qui modifie considérablement les perceptions. Les neutres et les États-Unis peuvent se plaindre de l’entrave à la liberté de navigation, mais leurs navires ne sont pas coulés par les Britanniques et les Français. Il n’en est pas de même face aux Allemands dont les sous-marins isolés dans les eaux lointaines envoient par le fond les navires marchands dès le 8 octobre 1914. À l’entrave à la liberté de navigation et de commerce s’ajoutent des massacres de civils, ce qui provoque toujours une grande émotion.

          Les effets économiques sur l’ennemi sont donc rapidement contrebalancés par des effets diplomatiques négatifs, en particulier sur les États-Unis, seule grande puissance encore neutre et dont l’attitude peut faire basculer les événements. Plus la guerre de course est libre et totale, sans contraintes de vérifications et même de sauvegarde des civils, et plus elle est « efficace » en nombre de tonneaux envoyés par le fond. Dans le même temps, les massacres de civils sont plus nombreux et scandalisent l’opinion publique américaine, notamment lorsque ses nationaux sont tués. Méprisant les capacités militaires américaines, « zéro, deux fois zéro, trois fois zéro » selon le grand amiral von Capelle, l’Amirauté allemande pousse à la guerre sous-marine « à outrance » tandis que le chancelier Bethmann-Hollweg, conscient des risques d’une entrée en guerre des États-Unis, s’y oppose. Après plusieurs années de tergiversations, d’élargissements suivis de restrictions, Guillaume II accepte finalement la « guerre sous-marine sans restriction » le 9 janvier 1917.

          L’amiral von Holtzendorff, chef d’état-major de la marine, estime alors qu’en envoyant par le fond 630 000 tonneaux par mois, le Royaume-Uni ne pourra plus continuer la guerre au bout de six mois. La flotte sous-marine est alors forte de 120 à 130 engins, dont la majorité en Flandres et mer du Nord, la moitié au maximum étant à la mer. Cette cinquantaine de bâtiments agissant désormais sans restrictions parviennent effectivement à couler de plus en plus de navires jusqu’à un total de 880 000 tonneaux pour le seul mois d’avril, chiffre qui ne sera plus jamais atteint par la suite, y compris pendant la Seconde Guerre mondiale. Plus de 6,2 millions de tonneaux sont coulés en 1917, ce qui dépasse les prévisions des amiraux allemands. Pour autant, le Royaume-Uni n’est pas à genoux. Le sort de sa population y reste bien plus enviable que celles des Puissances centrales et son industrie de guerre tourne à plein.

          Le raisonnement de l’Amirauté était en réalité un raisonnement primaire dans la mesure où il ne tenait aucun compte des adaptations opérationnelles et tactiques que son action allait provoquer. Or, celles-ci sont nombreuses. Le premier effet de la guerre sous-marine est l’entrée en guerre des États-Unis. À l’horizon d’une année, cela implique la présence d’un puissant corps expéditionnaire en Europe, mais, dans l’immédiat, cela signifie l’intervention de la troisième marine de guerre du monde qui intègre ses escadres et ses 370 bâtiments dans les commandements navals alliés déjà existants. Ses dreadnoughts rejoignent la grande flotte britannique en décembre 1917, ce qui ne change pas la situation dans la mer du Nord, et son « armée navale » de petits navires rejoint le dispositif anti-sous-marins (ASM), ce qui a beaucoup plus d’effets16. L’entrée en guerre des États-Unis signifie aussi un puissant renforcement de la marine marchande, sans compter les 1,7 million de tonnes de navires marchands allemands confisqués dans les ports américains ou des nations d’Amérique latine qui suivent les États-Unis dans la guerre. Surtout, les chantiers navals américains tournent à plein régime. En 1917 et 1918, ils lancent 4 millions de tonneaux, qui s’ajoutent à la production britannique de 2,6 millions et compensent ainsi largement les pertes17.

          Au début de 1918, la guerre contre les sous-marins est gagnée. La campagne sous-marine n’a pas étranglé l’économie britannique et, avec seulement 0,7 % des navires de transport coulés, n’entrave en rien le franchissement continu de l’Atlantique par l’armée américaine18. Les Allemands coulent encore en moyenne 300 000 tonneaux par mois de 1918 jusqu’en septembre, date à laquelle la « productivité » chute, mais cela n’a plus d’effets stratégiques depuis longtemps, sinon négatifs en perturbant le processus de négociations.

        

        
          La transformation des marines

          Ce résultat n’a été obtenu que grâce à des innovations radicales des marines de l’Entente. La première a été la mise en place d’une armée navale ASM civilo-militaire. Dès le début de la campagne de course, les cargos ont été « militarisés » en les équipant de canons de 47 mm, puis de 75 ou de 90 mm. Ils ont été camouflés et dotés de grenades fumigènes. Inversement, les flottes de guerre se sont enrichies de centaines de chalutiers civils transformés en patrouilleurs armés mais aussi de dragueurs de mines pour ouvrir les ports, de vedettes rapides italiennes, de chasseurs ASM de 60 tonneaux armés d’un canon de grenades sous-marines et de systèmes de détection dont celui par ultrasons de Paul Langevin et Constantin Chilowski19.

          Le développement le plus spectaculaire dans les marines de l’Entente est celui de l’aéronavale. Avant d’être en partie intégrée dans la Royal Air Force en 1918, le Royal Naval Air Service dispose de presque 3 000 appareils20. Munis de la TSF, ballons et surtout hydravions sont d’abord utilisés pour la recherche et la circulation du renseignement sur l’ennemi, puis dès février 1915, aux Dardanelles, pour guider les tirs. Le premier tir de torpille depuis les airs intervient en août 1915. Les charges transportées sont alors trop faibles et les systèmes de visée trop rudimentaires pour utiliser les aéronefs armés contre les navires les plus importants, mais il est possible déjà de couler les bâtiments les plus petits. L’aéronavale française coule ainsi deux sous-marins allemands.

          En parallèle de l’acquisition de tous ces moyens nouveaux, il a fallu concevoir les opérations ASM. On a commencé par mettre en place de grandes zones de chasse, puis, pour resserrer la surveillance, des « routes patrouillées » que les navires marchands devaient obligatoirement emprunter. Devant la relative stérilité de ces méthodes, il a fallu changer de regard pour ne plus se concentrer sur la surveillance de l’espace mais sur celle des cargos. La mise en place des convois dans le deuxième semestre 1917 s’avère alors la parade la plus efficace à la campagne sous-marine allemande. L’idée est d’encadrer plusieurs dizaines de navires marchands par des murs de navires ASM, avec généralement un croiseur léger à l’avant, des ballons captifs en tête et queue du convoi et l’accompagnement d’hydravions lorsque cela est possible. L’innovation est simple mais suscite beaucoup de réticences. Les convois vont au rythme du plus lent, ce qui déplaît aux armateurs, qui doivent réduire leur chiffre d’affaires et, pour beaucoup de marins, la mission d’escorte de marchands est moins exaltante que celle de la chasse. Il faut également attendre la mise en place des nombreux moyens nécessaires et aussi, élément essentiel, du réseau de communications par TSF seul à même de coordonner ce qui devient un système opérationnel complexe conduit par un état-major interallié en janvier 1918. En 1918, un navire marchand a 35 fois moins de risques d’être coulé dans un convoi que lorsqu’il naviguait isolément.

          Avec la lutte contre les sous-marins, l’autre défi pour les marines alliées est l’approche des côtes défendues. Ce défi, elles ne l’ont pas encore surmonté à la fin de la guerre mais les Britanniques ont exploré deux voies nouvelles.

          En décembre 1915, un raid de trois porte-hydravions permet de lancer quelques bombes sur la base de zeppelins à Cuxhaven mais sans faire de dégâts. Le 19 juillet 1918, après presque un an d’expérimentations, le Furious, un croiseur de bataille transformé en porte-avions, est capable de lancer à son tour une attaque de sept avions Sopwith Camel contre la même base. Munis de bombes incendiaires, les avions britanniques parviennent cette fois à détruire deux dirigeables avant de rejoindre le bord21.

          Quelques semaines plus tôt, en avril et en mai, la marine britannique avait lancé aussi plusieurs attaques contre les bases de sous-marins de Zeebrugge et d’Ostende sur la côte belge. Ces raids, destinés à bloquer la sortie des ports aux sous-marins en y coulant des navires remplis de béton, n’ont atteint que partiellement leur objectif, mais par la combinaison bien planifiée de différents moyens – appui de l’artillerie navale, débarquement de troupes à terre, « sous-marin explosif », vedettes rapides, fumigènes, ferries blindés à faible tirant d’eau (pour échapper aux torpilles) –, ils ont pu pénétrer dans une base navale fortifiée, préfigurant les « opérations combinées » de la Seconde Guerre mondiale.

        

        
          La marine française en 1918

          Présentée comme en déclin et vieillie, la marine française a été innovante et finalement bien adaptée au nouveau contexte22. Quelques dreadnoughts et croiseurs de bataille français de plus n’auraient rien changé à la situation stratégique. Ils auraient ponctionné des ressources qui auraient manqué sans doute aux forces terrestres au moment des semaines cruciales de 1914. La marine nationale a peu pratiqué de combats, jugés prestigieux, contre de grands bâtiments. Avec 13 000 hommes, dont un certain nombre dans la brigade fusiliers marins engagée à terre sous les ordres de l’amiral Ronarc’h, ses pertes représentent 0,7 % de l’ensemble des pertes françaises de la guerre. Significativement, les deux-tiers des 115 pertes de bâtiments de toute la guerre, dont seulement 10 de plus de 10 000 tonnes, sont survenues en s’approchant des côtes. Le reste est essentiellement le fait des sous-marins23.

          Le rôle de la marine nationale a pourtant été essentiel en Méditerranée et dans l’Atlantique pour l’appui aux opérations à terre ou la lutte contre les sous-marins. Sous l’impulsion du contre-amiral Lacaze au ministère et de l’amiral de Bon comme chef d’état-major (et après le « limogeage » de 16 amiraux en 1916), la France a été en pointe dans les nouvelles formes de combat. Si elle s’est dotée de quatre nouveaux dreadnoughts déjà en chantier, elle a surtout produit, transformé ou acheté, au Japon notamment, une multitude de petits navires d’escorte, de chasse ASM ou de dragage de mines24. À la fin de la guerre, 785 bâtiments français, soit le double du nombre total de navires de la marine nationale en 1914, participent à la protection des convois et à la lutte contre les sous-marins25. L’aéronavale française de son côté est passée de 14 aéronefs et 130 hommes en 1914 à 700 hydravions, 5 porte-hydravions, 237 dirigeables et ballons captifs servis par 11 000 hommes en 191826.

        

        
          Les bombardements de civils

          La plus grande évolution de la Première Guerre mondiale réside dans l’emploi militaire à grande échelle de la troisième dimension. Ballons, avions et obus lourds se déploient principalement dans la zone du champ de bataille, mais très rapidement, et alors que la fixation du front donne un caractère d’immense guerre de siège au conflit, on imagine aussi de frapper « au-delà de la muraille », hors de la zone des armées.

          Deux types d’objectifs se dégagent. Le premier est constitué par les cibles d’« intérêt militaire », c’est-à-dire qui contribuent au renforcement ou au fonctionnement des armées, le second est formé par les villes, dont on se persuade que les populations paniqueront et feront pression sur les gouvernements pour demander la paix. Si les premières cibles ne suscitent pas beaucoup de réticences, les secondes, parfois difficiles à distinguer des premières, sont moralement et même juridiquement plus problématiques. Toutefois, comme le souligne l’amiral von Tirpitz dans une lettre à un ami en novembre 1914, « si l’on pouvait mettre le feu à Londres en trente points, alors ce qui est odieux à petite échelle deviendrait quelque chose de beau et fort27 ».

          De fait, les Allemands saisissent très tôt toutes les occasions de frapper directement la population avec tous les moyens possibles. Dès le 4 août, lendemain de la déclaration de guerre, les croiseurs Goeben et le Breslau bombardent Bône et Philippeville et tuent une trentaine de personnes. Le 30 août 1914, un avion jette quatre bombes de deux kilos sur Paris. Quelques jours plus tard, Reims commence par être touchée par l’artillerie lourde et elle le sera de manière presque continue pendant un an. En novembre, un premier bombardier frappe le sol anglais. Il n’y a dans tout cela aucun objectif précis sinon celui de terroriser. Si Berlin est éloignée de Nancy, plate-forme des raids à longue distance sur l’Allemagne, Paris et Londres sont au contraire proches des bases allemandes et il est très tentant de les frapper.

          La marine allemande est impuissante avec sa flotte de surface. Pour gagner la guerre à elle seule, il lui reste les sous-marins et les zeppelins, dont elle a récupéré l’emploi après qu’ils ont montré leur vulnérabilité au-dessus du champ de bataille, et avec ces moyens elle ne peut qu’attaquer les civils. Les dirigeables peuvent voler à très haute altitude, plus de 6 000 mètres, ils ont un grand rayon d’action et peuvent porter plusieurs tonnes de bombes, soit plus que les bombardiers B-17 de la Seconde Guerre mondiale. C’est eux que H. G. Wells décrit en 1908 dans The War in The Air en train de semer la terreur dans les villes. Les zeppelins sont cependant peu fiables mécaniquement, vulnérables, surtout gonflés au très inflammable hydrogène, et très sensibles aux vents de haute altitude. Ils sont également trop peu nombreux, 115 au total. Le premier raid sur l’Angleterre est lancé le 19 janvier 1915, d’autres suivront, ainsi que sur Paris, au rythme d’un toutes les deux semaines environ.

          L’armée allemande lance également sa propre campagne contre les populations, indépendante comme toujours de celle de la marine, avec ses avions Gotha IV puis, plus rarement, Staaken R.VI qui peuvent emporter respectivement 600 kg et 2 tonnes de bombes. Le premier raid sur Londres a lieu en mai 1917 et sur Paris en janvier 1918. Les derniers ont lieu en septembre 191828. L’armée allemande s’enorgueillit également d’avoir mis au point des canons capables de frapper les villes à grande distance. Dans ses Mémoires, le maréchal von Hindenburg en parle comme des « merveilles de la technique29 » en expliquant même que le but de chasser le BEF des Flandres était de pouvoir les placer sur la côte et tirer sur l’Angleterre. Les premiers tirs sur Paris, seule cible possible pour une arme aussi imprécise, surviennent le 23 mars 1918. Ce nouveau système a reçu plusieurs noms, « Max le long » « Frédéric le long », « canons de Paris » ou « la Parisienne » par les Allemands, « Grosse Bertha » par les Alliés. Il s’agit en fait d’une batterie de trois canons géants, de 210 mm au début des tirs (le calibre s’accroît au fur et à mesure30), installée à 120 km au nord de Paris, camouflée dans un bois au cœur de l’Aisne31. Les Allemands sont informés, en quelques heures, des résultats des tirs par les comptes rendus des espions puis par la lecture des journaux français32.

          Les effets matériels de tous ces instruments sont finalement minuscules à l’échelle de la totalité des destructions de la guerre. L’ensemble des bombes larguées sur Londres équivaut à peu près à 25 000 obus de 155, alors que des millions d’obus de ce calibre ont été tirés sur les champs de bataille. Les pertes humaines totales, 2 300 personnes tuées, équivalent sur quatre ans à une seule journée de pertes de soldats. L’effet matériel le plus important a sans aucun doute été le détournement de grandes ressources pour mettre en place des systèmes de défense nouveaux.

          Les deux capitales ont été entourées de cordons éloignés d’observateurs, les lumières ont été interdites la nuit, des escadrilles de chasse retirées du front ainsi que de l’artillerie anti-aérienne, des ballons, des projecteurs. À lui seul, le dispositif britannique représente 17 000 personnes au début de 1918. Des abris et des systèmes d’alerte ont été installés33. On a même commencé à mettre en place un faux Paris en bois et toiles peintes au sol pour tromper les bombardiers au nord de la capitale34. Face à la « Grosse Bertha », il a fallu également monter une opération d’artillerie spécifique. La conjonction d’observations aériennes, d’agents locaux puis les calculs de repérage par le son ont permis de connaître très vite l’origine des tirs. Une force de contre-batterie de huit pièces d’artillerie lourde, voire très lourde (jusqu’à 340 mm), à grande portée a été mise en place et a permis dès le 27 mars d’endommager une des pièces. Finalement, une autre des trois pièces a été détruite par explosion prématurée d’un obus et la dernière a cessé de tirer le 9 août puis a été rapatriée en Allemagne au moment de l’avance des troupes françaises après la contre-offensive du 18 juillet.

          Cette défense antiaérienne a effectivement absorbé de grandes ressources mais les forces de frappe, 230 bombardiers lourds, 110 zeppelins, les canons géants, ont également coûté très cher en ressources encore plus rares pour l’économie de guerre allemande. La construction des seuls zeppelins a représenté plusieurs fois le coût des destructions qu’ils ont opérées et si le but avait été de détourner des ressources pour la défense aérienne, une seule des deux campagnes, zeppelins ou Gotha, aurait suffi. Cette force de terreur est elle-même largement étrillée à la fin de la guerre. Il ne reste plus alors de disponibles que quelques bombardiers géants et neuf zeppelins35.

          L’objectif était surtout de frapper les esprits et cet objectif a été atteint ; si des batailles ont été oubliées on se souvient toujours aujourd’hui de la « Grosse Bertha36 ». Plus de 300 000 Parisiens ont fui mais finalement ce n’est pas la demande de paix mais surtout celle de représailles qui a émergé en 1918. Sur la réponse à cette demande, Français et Britanniques divergent.

        

        
          Disloquer l’économie par les airs

          Les Français sont sans doute les premiers à avoir créé un groupe de bombardement dès septembre 1914 à Nancy, suivi de trois autres au printemps 1915. Cette première force a ensuite conduit une série de raids à partir de mai 1915 sur des objectifs industriels dans la Ruhr. Cette première campagne de bombardement a été un échec complet. Les effets sur la production industrielle ont été nuls et les Allemands ont rapidement mis en place un système de défense antiaérien dévastateur pour les appareils utilisés par les Français à l’époque. En attendant un engin performant, on a donc renoncé du côté français au bombardement en profondeur, sauf de nuit, ce qui s’avérait encore moins précis.

          Le Breguet XIV, excellent bombardier, sort finalement au deuxième semestre 1917, mais à ce moment-là le commandement français n’envisage plus de campagnes anti-industrielles. Les bombardiers français sont intégrés dans les opérations aéroterrestres comme artillerie à très longue portée, essentiellement pour des missions d’interdiction sur les axes logistiques et les nœuds de communication. Ils ne sont que très exceptionnellement utilisés pour frapper des objectifs économiques proches, à Briey, en Sarre ou au Luxembourg. De son côté, répondant aux parlementaires qui réclament une force de bombardement de représailles, Clemenceau répond : « Je ne veux pas être un assassin » et s’y oppose fermement37.

          Le gouvernement britannique résiste plus difficilement à la pression de l’opinion et des parlementaires. En août 1917, après les premiers bombardements de Londres, le général sud-africain Jan Smuts, membre du Cabinet de guerre, écrit un rapport où il recommande la création d’un ministère de l’Air, d’une armée de l’air indépendante et d’une force de bombardement en profondeur autonome. La Royal Air Force est effectivement créée le 1er avril 1918 de la fusion du Royal Flying Corps de l’armée et du Royal Naval Air Service de la marine.

          La force de bombardement indépendante (Independant Air Force, IAF) est formée de son côté le 6 juin 1918 près de Nancy sous le commandement du général Hugh Trenchard et ne dépend que du ministre de l’air. Elle dispose initialement de neuf escadrilles de bombardiers, DH.4, DH.9 et quelques Handley Page o/400, le plus gros appareil allié jamais construit avec une capacité d’emport de 900 kg de bombes et un rayon d’action de plus de 1 000 km. L’IAF représente au total environ 120 bombardiers.

          Les Britanniques poussent à en faire une force interalliée. Les Français s’y opposent longtemps. Le 26 octobre 1918 cependant, à quelques jours de la fin des combats, les Britanniques obtiennent gain de cause et des escadrilles françaises, américaines et italiennes rejoignent l’IAF qui passe sous le commandement de Foch. Le bilan de l’IAF est finalement très mitigé. En 650 missions, elle a perdu 109 appareils pour larguer 585 tonnes de bombes. Cette puissance de feu infime par rapport aux frappes d’artillerie a finalement tué plus de 700 personnes, ce qui est comparable aux campagnes de terreur allemandes38. Les études d’après-guerre montrent que l’impact économique a été insignifiant. Le coût des destructions a représenté au maximum une demi-journée du coût total de la guerre pour l’Allemagne et la diminution de la production a été minime39. Devant ce constat, les promoteurs du bombardement en profondeur ont alors invoqué les effets psychologiques, qui selon eux auraient été dévastateurs sur la population.

           

          Au printemps de 1918, la supériorité des Alliés dans les espaces fluides est écrasante, mais si elle permet d’exploiter au maximum les flux de ressources disponibles et de réduire drastiquement ceux des Puissances centrales, elle ne permet pas d’agir directement avec efficacité dans la profondeur de leur espace terrestre. Les systèmes de défense de zones, antinaval ou antiaérien, sont alors beaucoup plus efficaces que les systèmes d’attaque. Les opérations amphibies dans des zones défendues sont difficiles et les raids de bombardement ont peu d’effets matériels et des effets psychologiques incertains. Il en est de même pour les Allemands, qui poursuivent des campagnes sous-marines et de bombardement qui n’apportent plus d’effets, sinon celui de satisfaire le désir de vengeance ou simplement celui d’agir malgré les contraintes. Par l’indignation qu’elles soulèvent ponctuellement en cas de massacres massifs de civils, elles ont même tendance à entraver le processus diplomatique. Du côté allemand non plus, ce n’est pas par cette voie que la victoire aurait pu être obtenue.

        

        

    


    
      
      
      

      
        CHAPITRE IV
      

      
        L’armée française de 1918
      

      
        

      

      
      Pour gagner la guerre, les Allemands n’ont pas d’autre solution que de vaincre l’armée française sur le champ de bataille, tout de suite ou après avoir rejeté le BEF à la mer. Le problème est que cette armée française, si meurtrie, est la plus puissante des armées de l’Entente, la plus moderne du monde et elle commence à surpasser l’armée allemande dans plusieurs domaines.

        
          La transformation de l’infanterie française

          Lorsque débute la guerre, la première et morbide découverte est la puissance des armes modernes : fusils utilisant des munitions à poudre blanche, artillerie de campagne à tir rapide et mitrailleuses. L’arrivée décalée de ces innovations, la longue période de paix pour les armées française et allemande depuis 1871, les dotations encore modestes des autres armées engagées dans les conflits du début du siècle n’avaient pas permis de mesurer pleinement leurs effets conjugués. C’est chose faite dès les premiers engagements d’août 1914. Les pertes dépassent largement tout ce que l’on a pu connaître jusque-là et près de 80 000 soldats français sont tués du 13 au 30 août1. Cette violence inédite impose la transformation, sous peine de destruction, d’armées jusque-là encore peu différentes de celles des guerres napoléoniennes2.

          Face à cette puissance de feu, la solution qui apparaît à tous est le retranchement. La guerre s’introduit ainsi massivement dans la troisième dimension mais d’abord vers le bas avec la création, largement spontanée dès que les grandes unités passent en posture défensive, de trous puis de lignes de tranchées qui ont fini par se cristalliser de la mer du Nord à la Suisse. En quelques mois, le front devient une bande fortifiée souterraine qui comprend une puis deux en 1915, trois en 1916, positions espacées de plusieurs kilomètres. Chacune de ces positions est composée de plusieurs lignes de défense enterrées et d’un échiquier de nids de mitrailleuses protégés par des réseaux de fils barbelés. Sur la dernière position, des groupements d’artillerie sont prêts à lancer des tirs de barrage devant chaque ligne de défense. En arrière de toute cette organisation, le réseau de voies ferrées permet au défenseur de venir renforcer le front plus vite que les attaquants ne peuvent progresser à travers la bande fortifiée. Cette muraille enterrée, que l’on ne peut contourner, résiste à tous les assauts de l’hiver.

          Face à ce nouveau problème opérationnel, l’idée s’impose, par analogie avec les combats de siège, que la bataille décisive est désormais synonyme de percée du front suivie d’une exploitation immédiate. Cette percée ne peut cependant être obtenue qu’en augmentant la capacité offensive des troupes de combat rapproché et en neutralisant au préalable les défenses par l’artillerie. La transformation de l’infanterie française commence alors. La première phase, qui dure jusqu’au printemps 1916, est largement une improvisation. Elle consiste d’abord dans l’adoption d’équipements et de méthodes de l’arme du génie, plus adaptés à la guerre des tranchées. Le nouveau fantassin s’habille en « bleu horizon », porte un casque d’acier, apprend à utiliser la pelle puis le masque à gaz à partir de 1915. Deux armes connaissent alors un grand développement.

          La première est encore une redécouverte de la guerre de siège. Seule capable de frapper dans les trous et abris ou derrière des obstacles, la grenade à main connaît une extension rapide à partir du printemps 19153 jusqu’aux modèles qui apparaissent au début de 1916 et qui n’ont guère changé depuis. Les 150 millions de grenades dont se dote l’armée française pendant la guerre constituent, bien plus que l’encombrant fusil Lebel et les armes blanches, qui ne sont quasiment pas utilisés, l’arme du combattant des tranchées. Si elles autorisent le combat rapproché, les grenades sont cependant insuffisantes pour faire face à l’autre arme qui structure le combat d’infanterie : la mitrailleuse. Il y avait 2 mitrailleuses par bataillon en 1914, il y en a 12, et plus performantes, en 1916. L’arme s’introduit aussi dans toutes les unités du front, batteries d’artillerie, colonnes de ravitaillement, etc., qui disposent presque toutes d’une pièce pour leur protection rapprochée. En 1918, on ajoute encore un bataillon de 42 pièces dans chaque corps d’armée4. D’arme annexe du combat d’infanterie, la mitrailleuse, avec une cadence de 400 à 500 coups par minute, est devenue l’arme principale, mais son poids (entre 40 et 60 kg, sans les affûts, munitions et boucliers) en fait surtout un outil défensif qui contribue donc largement au blocage des opérations5.

          Le problème tactique principal qui se pose alors à tous est de parvenir à neutraliser les nids de mitrailleuses ennemis tout en évoluant sur plusieurs centaines de mètres à travers des réseaux de barbelés et des milliers de projectiles. Il apparaît très vite que pour avancer vers les systèmes de feu ennemi il n’y a guère d’autre solution que de les neutraliser en les écrasant par un feu supérieur. Ce feu ne peut d’abord provenir que de l’artillerie, ce qui implique une coordination très étroite avec la troupe d’assaut pour écraser l’ennemi avant et pendant son déplacement. Dans une deuxième phase, du printemps 1916 à l’été 1917, l’infanterie française se dote de nouvelles armes destinées à lui permettre de neutraliser l’ennemi sans avoir à faire appel systématiquement à l’artillerie.

          Chaque régiment reçoit trois canons de 37 mm capables de frapper un nid de mitrailleuses à 1 500 mètres avec un obus à grande vitesse initiale. Le premier lance-flammes français, le Hersent, et surtout les mortiers de 75 puis de 81 mm font également leur apparition, à raison de six par régiment. Cette nouvelle gamme d’armes, « entre le fusil et le canon », est regroupée dans les compagnies de mitrailleuses, qui deviennent des compagnies d’appui6. Les sections d’infanterie connaissent également des innovations radicales. On commence à mettre en place des fusils semi-automatiques, c’est-à-dire sans rechargement manuel, et quelques fusils de précision à lunette, mais ceux-ci n’ont qu’un rôle secondaire7. Surtout, chaque section reçoit six fusils lance-grenades Vivien-Bessière qui permettent d’envoyer des projectiles de 500 grammes jusqu’à 180 mètres et six fusils-mitrailleurs Mle 1915 CSRG Chauchat, avec une cadence de tir de 250 coups par minute.

          Cette évolution technique s’accompagne d’innovations de structures et de méthodes. Le bataillon passe de 1 100 hommes en 1914 à moins de 700 à la fin de la guerre, fort de trois compagnies d’infanterie et d’une compagnie d’appui. La compagnie d’infanterie de la fin de la guerre ne comprend plus que 179 hommes théoriques contre 240 au début du conflit. Il n’y a plus que trois sections de combat et une section de commandement qui comprend, autour du capitaine, tous les spécialistes nécessaires à la transmission des informations ou à la vie courante de l’unité. Le capitaine dispose aussi, en théorie, d’un « volant » de 25 hommes qu’il peut utiliser comme unité de combat ou pour remplacer les pertes des sections.

          Ces sections elles-mêmes ne combattent plus en ligne à un ou trois pas d’intervalle comme en 1914 mais en cellules autonomes. En 1916, la section est divisée en demi-sections spécialisées, puis l’année suivante en demi-sections identiques regroupant chacune la multiplicité des armes. À la fin de la guerre, ces demi-sections font place à trois « tiers de section » ou « groupes de combat ». Pour le capitaine Le Brigant : « La section de 1914 était complètement transformée et beaucoup moins impressionnante que lors de son départ. Son effectif était plus faible : 39 hommes au lieu de 50. Au bloc compact et d’apparence inébranlable, s’étaient substitués trois petits groupes distincts ayant chacun leur chef ; la belle uniformité d’antan avait fait place à une diversité telle que c’est à peine si, dans chaque groupe, trois hommes étaient semblablement armés et équipés. Cette organisation à laquelle on était parvenu par étapes successives était un instrument de combat beaucoup plus puissant et beaucoup mieux adapté aux conditions de la guerre moderne8. »

          Cette nouvelle infanterie « industrielle » présente aussi l’inconvénient d’être beaucoup plus lourde que celle de 1914. Les divisions d’infanterie sont devenues des « usines à feux » où les hommes équipés d’une arme automatique (mitrailleuse, fusil-mitrailleur et quelques fusils semi-automatiques) représentent 20 % des effectifs9. Mais, subissant proportionnellement trois à quatre fois plus de pertes que les autres armes et leur concurrence, l’infanterie française est aussi de plus en plus une ressource rare. À la fin de 1915, on compte 489 régiments d’infanterie. Ils sont 397 à la fin de 1917 et 368 en novembre 191810. À ce moment-là, les 790 000 fantassins français ne représentent plus que 29 % des effectifs au front.

        

        
          Les chars

          La division d’infanterie française de 1918 est une « usine à feux » mais elle manque encore de puissance de choc pour pénétrer dans les solides défenses allemandes. L’arrivée du char, troisième phase de la transformation de l’infanterie, est censée lui donner cette puissance par sa capacité à franchir le terrain tourmenté et les barbelés grâce à son blindage et ses chenilles.

          Cette ultime transformation tarde cependant à venir. L’artillerie d’assaut ou spéciale (AS) existe depuis le 1er octobre 1916, sous la direction du général Estienne, mais la première génération de chars, Schneider de 13 tonnes et Saint-Chamond de 24, qui apparaît à ce moment-là est très imparfaite. Leur premier emploi à Berry-au-Bac le 16 avril 1917 dans le cadre de l’offensive organisée par le général Nivelle est un échec. Sur 121 engins ayant quitté les positions d’attente, 76 sont détruits sans résultat11. Les chars sont engagés à nouveau deux semaines plus tard puis le 23 octobre à la Malmaison mais de manière très différente, en appuyant étroitement l’infanterie. Au total, on ne compte que 231 engagements de chars durant l’année 1917 avec un succès modeste12. À chaque fois, un quart des chars ne participe pas au combat pour cause de pannes et environ 40 % de ceux qui sont engagés sont détruits. Avec huit heures d’autonomie, leur action ne dépasse jamais une journée. Leur mobilité sur le champ de bataille, limitée à 4 km/h au maximum, est très faible et ils ne peuvent se passer de la voie ferrée pour les déplacements opérationnels. En mars 1918, il reste 245 Schneider et 222 Saint-Chamond disponibles, répartis en huit groupements. La seule innovation de cette époque est la transformation du 262e régiment d’infanterie en unité spécialisée dans leur accompagnement. Le régiment est éclaté en groupes de trois fantassins associés à chaque char et en sections d’accompagnement, à raison d’une par batterie de quatre chars, chargées de faciliter les déplacements des engins13.

          La génération suivante est beaucoup plus prometteuse avec plusieurs projets d’engins très lourds comme le FCM (Forges et Chantiers de la Méditerranée) 2C, monstre indestructible de 62 tonnes armé d’un canon de 75 mm et de 5 mitrailleuses mais qui ne sera pas construit avant la fin de la guerre. À l’inverse, Estienne insiste pour la création d’un engin très léger, 6,5 tonnes à peine, prévu pour accompagner les fantassins. Avec la première tourelle à révolution totale et le moteur à l’arrière, le Renault FT-17 est techniquement remarquable. Ses capacités, à l’exception de l’armement (une mitrailleuse ou un canon de 37 mm), sont plutôt supérieures à celles des chars moyens et, surtout, son faible poids lui permet d’être embarqué sur un camion. Cette possibilité donne une souplesse opérationnelle à l’AS en permettant des transferts rapides de bataillons de chars légers d’un point à l’autre du front, qui s’ajoute au surplus de puissance de choc tactique.

          Le FT-17 aurait pu être livré avant les attaques allemandes puisque une première commande avait été lancée dès mars 1917, mais elle avait été ajournée après l’échec en avril du premier emploi des chars à Berry-au-Bac. Il faut l’insistance de Pétain, nouveau commandant en chef, pour relancer la commande, qui finit par passer à 3 500, et surmonter les réticences des services automobiles et du ministère de l’Armement. Celui-ci ne promet finalement d’en livrer que 450 à la fin de l’année, ce qui ne sera en fait réalisé qu’en mai 191814.

        

        
          La création de l’artillerie lourde

          Pour faciliter les opérations offensives de l’infanterie, on s’efforce de les « préparer » par un bombardement préalable. Or l’artillerie française du début de la guerre est essentiellement une artillerie de campagne organisée autour des canons de 75 mm. Ce sont les meilleures pièces de tir direct au monde mais elles sont très insuffisantes face à des organisations enterrées. Dans ce contexte, pour être vraiment efficaces, il faut que les obus, et les plus lourds possible, viennent du ciel.

          On commence par improviser une artillerie spécifique de tranchée à très courte portée (quelques centaines de mètres) avec des engins bricolés ou retirés des places fortes puis avec le « crapouillot » de 58 mm. Les premières unités d’artillerie de tranchée sont créées au début de 1915 mais l’organisation ne se stabilise qu’à la fin de 1916. Il y a à ce moment-là 2 200 pièces de 58 mm mais aussi de 75, 150, 240 et 340 tonnes15. On est alors capables de lancer une dizaine de projectiles différents, les « marmites », entre 16 et 45 kg de 400 à 1 400 mètres et en tir très vertical. Cette artillerie d’écrasement est si puissante que l’on décide de l’utiliser en concentration brève juste avant les attaques. En 1918, la très grande majorité de ces pièces de tranchée est regroupée dans cinq régiments rattachés à la réserve générale d’artillerie (RGA).

          La principale création de l’armée française pendant la Grande Guerre est une très puissante artillerie lourde capable à la fois de frapper les ouvrages défensifs mais aussi de contrebattre l’artillerie ennemie, ce qui suppose de tirer avec précision jusqu’à 20 km, chose inconcevable quelques années plus tôt. En octobre 1914, il ne reste pratiquement plus rien des premières 300 pièces lourdes modernes (face à 2 000 pièces allemandes). En attendant le développement des prototypes qui existaient déjà avant guerre, on improvise en récupérant des pièces de marine et de forteresses.

          Cette deuxième artillerie lourde est puissante et relativement abondante, avec 272 batteries à l’été 1915, mais elle souffre du défaut majeur d’avoir une cadence de tir environ quatre fois plus lente que les pièces modernes dont les Allemands sont pourvus16. De telles différences de durée transforment radicalement les approches tactiques. L’armée allemande bénéficie pratiquement de la surprise dans toutes ses offensives et peut donc développer des tactiques plus souples et audacieuses pour son infanterie. De son côté, l’infanterie française a le choix entre la surprise mais sans préparation d’artillerie ou l’inverse. Le premier choix, appliqué dans la Woëvre en mars 1915, s’avère suicidaire avant 1918 ; le deuxième, qui sera la norme jusqu’en 1917, impose des méthodes de combat extrêmement centralisées et méthodiques pour compenser le fait que l’ennemi est toujours averti par les longues préparations d’artillerie.

          L’infériorité technique française initiale face aux Allemands constitue un très fort stimulant à l’innovation. Le premier défi de cette nouvelle artillerie est celui du repérage d’objectifs lointains et cachés. Pour le résoudre, en novembre 1915, on crée un Service de renseignements de l’artillerie (SRA) qui synthétise toutes les informations reçues par les sections de repérage par le son (SRS), les sections de renseignements par observation terrestre (SROT) et surtout les moyens aériens, aérostation et aviation. Le développement de l’aviation est intimement lié à celui de l’artillerie lourde.

          Il s’agit ensuite d’effectuer des tirs précis à grande distance. L’artillerie lourde fait œuvre pionnière en matière de préparation scientifique des tirs (application des méthodes topographiques, lotissement des munitions, météorologie, calculs aérologiques et balistiques, etc.)17. Le groupe de canevas de tir d’armées (GCTA) fournit et met à jour en permanence quatre millions de « plans directeurs » du front à petite échelle. Ces plans directeurs sont alors indispensables à l’artillerie et aux troupes d’assaut.

          L’organisation de tout ce nouveau et gigantesque système d’artillerie est à peu près achevée au moment de la bataille de la Somme, dans le deuxième semestre de 1916. Le réglage aérien atteint un maximum d’efficacité ainsi que la coordination avec l’infanterie grâce à un réseau dense de transmissions et aux « détachements de liaison et d’observation ». Les états-majors d’artillerie de corps d’armée ou d’armée maîtrisent alors parfaitement les « plans d’emploi de l’artillerie » conçus par le Centre d’études d’artillerie, laboratoire de l’arme créé en juin 191618. La guerre occupe alors pleinement la troisième dimension au-dessus du champ de bataille. Les méthodes qui ont été mises au point pour évoluer et combattre dans cet espace restent valables jusqu’à l’apparition des technologies de précision à la fin du XXe siècle19.

          La fin de l’année 1917 consacre la prédominance de l’artillerie. Pourtant, cette suprématie est elle-même porteuse de changements car elle engendre de nouveaux blocages. Les préparations d’artillerie à plusieurs millions d’obus demandent des semaines de planification et durent elles-mêmes plusieurs jours. Cela s’avère très coûteux et incompatible à la fois avec la surprise des attaques et la nécessité de multiplier celles-ci. L’artillerie innove alors radicalement. Après la bataille de la Malmaison en octobre 1917 et la plus grande préparation d’artillerie de toute la guerre, il est décidé d’y renoncer. À l’imitation des Allemands, on juge préférable et plus réaliste de chercher une simple neutralisation des moyens de l’adversaire pendant quelques heures, ce que permettent de faire les pièces modernes à cadence rapide qui arrivent en nombre à la fin de 1917.

          Enfin, grâce au perfectionnement de la « préparation scientifique des tirs », il devient possible de remplacer les longs et peu discrets réglages aériens préalables aux attaques par de simples calculs. Toutes ces innovations, rassemblées dans l’Instruction du 19 novembre 1917 sur le tir de l’artillerie, transforment le rôle de l’artillerie. On peut désormais effectuer des tirs précis d’emblée, y compris de nuit ou par mauvaise météo. On devient aussi capable de concentrer de nuit des masses d’artillerie sur un point donné pour un tir le lendemain20. Les groupes d’artillerie lourde ou de campagne sont tous alignés sur les mêmes structures et les mêmes méthodes, quitte à les faire passer régulièrement dans les Centres d’organisation d’artillerie (COA) où sont formées les nouvelles unités et réorganisées les anciennes21. Grâce à cette standardisation, ils peuvent passer facilement d’un commandement à un autre.

          À la mobilisation en août 1914, l’artillerie française représentait 439 000 hommes et 1 528 batteries dans l’armée en campagne, c’est-à-dire sans l’artillerie de forteresses ou des côtes. À la fin de 1917, cette même artillerie a doublé sa dotation matérielle et ses hommes servent trois fois plus de modèles différents de pièces. Elle comprend une douzaine de spécialités, dont les chars, et la moitié de l’aviation travaille à son profit. Avec un effectif qui se rapproche de celui de l’infanterie, l’artillerie française attire la majorité des ressources financières, industrielles, techniques et logistiques du pays. Elle est désormais bien équipée de matériels modernes et puissants, à longue portée et à tir rapide. En plus de son régiment de 75, chaque DI dispose d’un groupe de 155 C Schneider et chaque corps d’armée possède deux ou trois groupes de 105 ou 155 de long. Comme les Allemands, elle s’apprête à utiliser toute la palette des obus chimiques (suffocants, lacrymogènes, fumigènes et surtout ypérite). Lorsqu’elle passera à l’offensive, de juillet à novembre, ce sont 17 millions d’obus chimiques qui seront lancés sur les Allemands.

          L’artillerie française termine la guerre avec 2 753 batteries, dont plus de la moitié lourdes, contre 4 648 allemandes et une production d’obus équivalente22. Avec deux fois moins de DI, l’armée française peut donc appuyer chacun de ses fantassins avec beaucoup plus d’obus lourds que les Allemands, soit l’inverse de 191423. Techniquement et tactiquement, artilleurs français et allemands sont alors de niveau équivalent, mais les Français ont l’avantage de plus de mobilité, opérationnelle d’abord sur l’ensemble du théâtre mais de plus en plus tactique aussi sur le champ de bataille. À la fin de la guerre, 850 Caterpillars Renault sont commandés pour le transport tout-terrain des 75 et des 155C24.

        

        
          
          L’aviation de champ de bataille

          Le développement le plus spectaculaire est celui de l’aviation. De 1915 à 1917, la production aéronautique française a été multipliée par trois mais cette croissance très rapide, associée à des conflits permanents d’attribution entre le GQG, les ministères de la Guerre et de l’Armement, les visions différentes des militaires de différentes spécialités et des entreprises civiles ont fini par engendrer une grande confusion et des goulets d’étranglement.

          L’année 1917 est celle de la rationalisation des structures, de l’usine au front, grâce à l’action de quelques hommes. Le colonel, puis général, Duval est le nouveau chef de l’aéronautique aux armées en août 1917 et il travaille en bonne intelligence avec les sous-secrétaires d’État Daniel Vincent puis Jacques-Louis Dumesnil et le colonel Dhé responsable de la fabrication aéronautique au ministère de l’Armement25.

          Dans ce tissu industriel et opérationnel beaucoup plus cohérent, le nombre de modèles est drastiquement diminué au profit des plus modernes et la maintenance s’améliore grandement autorisant des taux de disponibilité supérieurs à 90 %. La production s’accroît considérablement. Près de 25 000 appareils sont construits dans les dix derniers mois de la guerre, soit plus que depuis le début de la guerre et surtout bien plus que la production allemande qui plafonne alors à 17 000. L’ampleur a été telle que la France a pu fournir 10 000 appareils aux Alliés dont 4 000 aux Américains26. On est alors très loin des 138 appareils en ligne en août 191427.

          La doctrine d’emploi de cette nouvelle force a connu de nombreux avatars. L’aéroplane est tout d’abord conçu comme un engin de reconnaissance, l’équivalent aérien de la cavalerie légère qu’il remplace finalement totalement dans cette mission avec la fixation du front28. Dès le début de la guerre cependant, les aéroplanes sont utilisés aussi dans d’autres missions, réglages de tirs, bombardements improvisés, déploiement au sol d’agents et même la chasse avec une première victoire aérienne le 5 octobre 1914. Le commandement, sous l’impulsion du commandant Barès, rationalise tout cela en établissant le premier plan de développement de la nouvelle arme selon trois missions, dont deux, reconnaissance-chasse et observation-réglage, relèvent du champ de bataille, alors que la troisième, le bombardement en profondeur, relève des « espaces fluides29 ».

          Si la mission de reconnaissance en profondeur tend à décliner avant de connaître un regain d’intérêt en 1918, l’observation-réglage se développe considérablement avec la fixation du front et grâce à ces deux innovations majeures que sont la TSF et la photographie embarquées. Cette aéronautique d’observation représente dès lors et jusqu’à la fin de la guerre environ la moitié des appareils volants. Elle travaille essentiellement au profit de l’artillerie30. À partir de 1917, chaque corps d’armée dispose de deux ou trois escadrilles d’observation, d’une compagnie d’aérostiers et d’une section de photographie aérienne. Chaque régiment d’artillerie lourde à tracteurs possède également son escadrille et les divisions d’infanterie elles-mêmes commencent à en être dotées, provisoirement d’abord lors des grandes batailles de 1916 puis de manière organique à partir de 1917. À ce moment-là, le dialogue air-sol est bien organisé grâce à l’emploi des messages lestés dans de petits sacs, de la TSF par morse ou à la voix, et tout le jeu au sol de fanions, panneaux de couleurs, fusées et pots fumigènes. Une grande unité de 1918 ne peut plus fonctionner sans ce dialogue.

          La chasse connaît initialement beaucoup moins les faveurs du commandement. Elle n’apparaît officiellement en octobre 1914 que dans le cadre des escadrilles mixtes chasse-exploration et où elle a clairement pour mission de protéger la seconde composante. Elle est cependant soutenue par un fort courant « autonomiste ». La première escadrille de chasse « pure » MS 12 est formée en février 1915 à l’initiative du commandant de Rose, cavalier titulaire du brevet de pilote militaire no 1. Les progrès sont alors modestes et les victoires aériennes plutôt rares jusqu’à la fin de l’année 1915.

          Deux facteurs font alors évoluer le rôle de la chasse en quelques mois. Techniquement, l’évolution rapide des cellules et de l’armement permet d’avoir des engins plus efficaces comme le très maniable Nieuport type XI BB avec sa mitrailleuse sur l’aile supérieure. Tactiquement, à Verdun en février 1916, les Allemands s’efforcent d’obtenir la supériorité aérienne sur un secteur du front afin d’en chasser l’aviation d’observation française et d’aveugler ainsi l’artillerie. Les Français sont obligés de relever le défi et de concentrer aussi la première grande unité autonome de chasse sous le commandement de De Rose. Ce groupe de chasse improvisé, qui obtient finalement la victoire dans cette première bataille aérienne de l’histoire, sert de laboratoire tactique et de modèle pour les autres.

          La chasse française connaît alors une grande extension. Au moment de l’offensive sur l’Aisne en 1917, il y a six groupes de chasse dont la mission exclusive et purement offensive est de traquer l’aviation allemande à l’intérieur des lignes ennemies31. C’est un échec. En l’absence de radar, cette traque est très aléatoire sur un large front et elle occasionne des pertes importantes car les appareils touchés ou en panne doivent se poser dans les lignes ennemies. Pendant ce temps, l’aviation d’observation n’est plus protégée et subit également de lourdes pertes.

          À son arrivée à la tête des armées, en mai 1917, le général Pétain croit fermement à l’intérêt de l’aviation. Le 28 mai, il écrit au ministre de la Guerre : « L’aviation a pris une importance centrale ; elle est devenue un des facteurs indispensables du succès. Il faut être maître de l’air32. » Dans son esprit, l’aviation de combat doit assurer l’exploration dans la profondeur mais n’agir qu’en masse et en faisant coopérer chasseurs et bombardiers, pour assurer la supériorité aérienne sur le champ de bataille et attaquer les points sensibles du dispositif adverse au-delà de l’artillerie de longue portée. Pour Pétain, en agissant sur les arrières immédiats, l’aviation de combat peut « contrer une offensive allemande33 ». Il n’est plus question de frapper des cibles industrielles dans la Ruhr et encore moins la population allemande34.

          Le développement de la production aéronautique à la fin de 1917, permet de doter chaque subdivision d’un seul engin moderne et performant : Salmson 2A2 pour l’observation, Spad VII puis surtout Spad XIII (13 000 produits) pour la chasse35, Breguet XIV enfin pour le bombardement de jour mais aussi la reconnaissance en profondeur36. La France, qui produit en masse les moteurs d’avions les plus puissants, ne s’est pas engagée dans la construction coûteuse de grands bombardiers bimoteurs. Avec le Breguet XIV elle dispose de l’avion biplace le plus rapide du moment ; capable de monter jusqu’à 6 000 mètres et doté de trois mitrailleuses, il peut se défendre contre les chasseurs ennemis (l’as allemand Ernst Udet est abattu en juin 1918 par un Breguet XIV) et peut porter 300 kg de bombes jusqu’à 700 km. Tous ces nouveaux appareils sont excellents mais il faut attendre le mois de juillet 1918 pour que la modernisation soit complète37.

          Avec le passage de 6 à 11 groupes de chasse (GC) dans l’année 1917 (13 à l’armistice), il devient possible d’agir en masse (un GC comprend 72 appareils) sur chaque point de contact. La mort de Guynemer, le 11 septembre 1917, marque la fin de l’époque des « chevaliers du ciel », selon l’expression ironique de l’époque. La protection de l’aviation d’observation redevient effective grâce à un système de patrouilles hautes et basses permanentes. Au bilan, en mars 1918, l’aviation française est la plus nombreuse sur le front occidental. Elle peut déployer en moyenne 30 avions au-dessus de chacune de ses divisions d’infanterie, contre un peu plus d’une vingtaine pour les Britanniques et à peine une dizaine pour les Allemands.

          La seule véritable lacune de l’aviation française est alors son manque d’appareils biplaces ou triplaces fortement armés et blindés, qui auraient permis à la fois d’escorter les bombardiers et d’attaquer les forces au sol. Les pilotes de chasse, très attachés aux monoplaces, n’apprécient guère ces appareils peu élégants. Mais en même temps, les monoplaces sont plutôt maladroits dans les basses altitudes où évoluent les bombardiers et d’une faible autonomie, ce qui limite la profondeur d’emploi des Breguet qu’ils escortent. L’attaque verticale à la mitrailleuse des troupes au sol ne donne pas non plus de grands résultats. Il faut attendre juillet 1918 pour voir arriver l’excellent Caudron R XI, triplace, blindé et armé de 5 mitrailleuses38. Au total, 370 de ces engins sont produits et contrairement aux Allemands, qui utilisent ce type d’appareils pour l’attaque au sol, ils seront plutôt cantonnés à la mission d’escorte39.

          En novembre 1918, Pétain dispose de la plus puissante aviation du monde avec 3 600 avions40. Elle est complétée dans la mission de maîtrise du ciel par une artillerie anti-aérienne qui comprend plus de 400 pièces (autocanons de 75, 75 sur remorque, 75 et 105 sur plates-formes) et des moyens d’écoute et d’éclairage. Cette artillerie abat autant d’avions allemands en 1918 que pendant toutes les années précédentes de la guerre41.

        

        
          L’armée mobile

          La grande force de l’armée française est qu’elle dispose, bien plus que l’armée allemande, d’unités capables de se déplacer rapidement d’un point à l’autre du front. Le volume du service automobile est passé de 9 000 véhicules en 1914 à 88 000 en 1918 contre à peine 40 000 en Allemagne à la même époque, répartis sur plusieurs fronts et en manque de caoutchouc et de carburant42. La France dispose également de grandes unités motorisées presque uniques dans le monde. Il y a d’abord la réserve générale d’artillerie (RGA), créée en janvier 1918 sous le commandement du général Buat et forte de 40 % de toute l’artillerie française. La RGA regroupe l’ancienne artillerie lourde à grande puissance (ALGP), les canons de marine et l’artillerie lourde sur voie ferrée (ALVF). Elle réunit aussi désormais toute l’artillerie motorisée, c’est-à-dire l’artillerie de tranchée, dont les pièces peuvent être facilement transportées par camions, mais surtout l’artillerie de campagne portée. À la fin de 1916, et surtout pour faire face à la pénurie de chevaux, certains corps d’armée ont imaginé de faire tirer leurs pièces de 75 mm par des camions. Le succès de cette « artillerie portée » est alors tel qu’un programme de création de 40 régiments de ce type est établi pour 1918 (37 seront réalisés). À la fin de la guerre, avec les 260 batteries lourdes tractées et les batteries antiaériennes d’autocanons, la RGA dispose de 584 batteries automobiles43.

          Si le cheval conserve une place très importante dans toutes les armées, il s’est trouvé rapidement disqualifié dans les combats au cœur des zones fortifiées. Dans ce contexte où elle a du mal à trouver sa place, la cavalerie française perd environ 50 000 hommes, la moitié de ses effectifs, qui émigrent dans l’infanterie ou, surtout, les nouvelles armes motorisées. Artillerie d’assaut et aviation deviennent alors des cavaleries de substitution où ils retrouvent un peu de l’allant perdu de leur arme d’origine et y exportent aussi largement leur culture. Au moment de l’offensive Nivelle, les chars du commandant Bossut « chargent » et les « chevaliers du ciel » du commandant du Peuty, un autre ancien cavalier, vont traquer l’ennemi au-dessus de ses lignes44.

          À la fin de 1917, la cavalerie est organisée en deux corps comprenant chacun trois divisions à cheval, dont les unités sont équipées pour combattre à terre comme les fantassins, et une division de cavaliers à pied (DCP), en fait une division d’infanterie formée de cavaliers45. Outre son escadrille d’observation, l’élément le plus novateur de ce corps de cavalerie (CC) est formé par les 96 automitrailleuses-autocanons, armées d’un canon de 37 mm et d’une mitrailleuse, des huit groupes du corps (deux par division de cavalerie [DC], deux pour le corps)46. Les deux CC 1918 sont capables de parcourir 100 km par jour, au complet et indépendamment des réseaux de voies ferrées ou des grands axes. Ils constituent donc d’excellents corps de « pompiers » capables d’intervenir rapidement sur les brèches éventuelles apparues dans le front47. Lorsqu’on passera à l’offensive, on espère aussi pouvoir les utiliser pour exploiter dans la profondeur les percées éventuelles.

          Avec onze groupes de chasse en mars 1918 (contre six en août 1917), il semble possible, à la fois, de satisfaire les besoins des armées et de constituer, en février 1918, deux groupements mixtes associant chacun une escadre de chasse et une de bombardement. Rattachés initialement au groupe d’armées du Nord, ces deux groupements sont fusionnés en mai 1918 pour former la division aérienne, forte de 600 chasseurs et bombardiers, à la disposition du GQG. Pour manœuvrer cette force de frappe, le GQG fait mettre en place tout le long du front un véritable « échiquier » de terrains qui permet à la division de faire un bond de 150 km en une nuit48.

          L’artillerie d’assaut est l’absente de cette préparation aux combats du printemps 1918. En mars, à la veille de l’offensive allemande, il reste 467 chars de la première génération, répartis en huit groupements, mais les premiers bataillons de chars légers ne commenceront à être livrés qu’en mai.

        

        
          
          Les autres

          Parce qu’elles font face aux mêmes défis tactiques, qu’elles sont soutenues par des industries assez similaires, qu’elles s’observent, s’imitent et communiquent entre alliés, les différentes armées engagées sur le front de France se ressemblent beaucoup en 1917.

          L’armée britannique, véritablement constituée en cours de conflit, a passé plusieurs années en apprentissage. Au début de la guerre, l’armée allemande, aux conscrits sélectionnés, bien équipés et formés, est, hormis quelques champs comme l’artillerie de campagne, nettement supérieure à l’armée française, qui disposait de beaucoup moins de ressources pour se préparer. Cela se traduit jusqu’à la fin de 1915 par un rapport de pertes de 2 soldats français qui tombent pour 1 Allemand. À partir de Verdun et de la Somme en 1916, ces pertes deviennent équivalentes, preuve qu’est atteinte une parité tactique.

          Pour les Britanniques, après l’engagement de l’excellent mais très réduit corps expéditionnaire professionnel en 1914, les pertes sont également de 2 pour 1 en 1915 et encore de 1,8 pour 1 en 1916. Le premier jour de la bataille la Somme, les deux armées britanniques engagées déplorent le chiffre faramineux de 60 000 tués et blessés alors que la 6e armée française à leurs côtés, et qui réussit sa mission, n’en a peut-être que 5 000, preuve du décalage qui pouvait exister entre une armée française qui avait accumulé et payé très cher sa nouvelle compétence et la jeune armée de volontaires puis de conscrits britanniques. Par la suite, avec 1,5 Britannique pour 1 Allemand, le rapport de pertes est encore très défavorable en 1917 mais il finit par s’équilibrer au début de 1918. Au cours de l’année, le rapport de pertes avec les Allemands a même tendance à s’inverser en faveur des Britanniques, ce qui n’est pas le cas pour les Français49.

          Il existe donc une convergence forte, surtout entre Français et Britanniques, malgré des processus d’évolution légèrement différents. L’armée britannique commence par concentrer les innovations dans des laboratoires extérieurs à la force principale, comme les « corps » (Machine-Gun Corps, Royal Tank Corps, Royal Flying Corps) ou les formations des dominions de cultures différentes et souvent plus imaginatives, pour les réintégrer ensuite, éventuellement, dans le corps principal. Le processus français est plus intégré, centralisateur, mais tolérant à l’insubordination créatrice50.

          Au bout du compte, les résultats sont très proches au début de 1918. Sauf dans quelques divisions des dominions plus richement constituées, les structures de combat sont similaires, les méthodes et les équipements aussi. Les Britanniques veulent constituer une force de bombardement dans la profondeur, les Français refusent d’y participer. En revanche, on met toutes les expériences en commun en matière de chars. Les Britanniques connaissent une évolution de leurs « tanks » plus harmonieuse que chez les Français mais ils restent fidèles au char de choc. Leur emploi durant la bataille de Cambrai en novembre 1917 est très observé par les Français qui s’en inspirent pour leur propre doctrine. Ils prennent aussi plusieurs innovations de combat d’infanterie chez les Canadiens comme l’emploi des mitrailleuses en tir indirect. Au bout du compte, avec des équipements légèrement différents, les forces terrestres françaises et britanniques pratiquent un combat très similaire, un peu lourd mais méthodique et puissant, conçu avant tout pour les positions retranchées.

          Les divergences les plus profondes interviennent avec les Allemands. Si les corps francs se développent très vite dans l’armée française en 1917, les Allemands vont encore plus loin en formant des bataillons d’assaut qui servent de fer de lance aux attaques, puis à la fin de l’année les divisions spécialement sélectionnées et équipées pour l’attaque. La question est débattue au sein du commandement français. Pétain rejette finalement ce qu’il appelle les unités de « gladiateurs », même si certaines divisions françaises comme les 11e, 37e, 38e, 39e, 43e et 48e DI, engagées quinze ou seize fois au cours de la guerre, contre une moyenne de sept, y ressemblent51. Dans son esprit, l’application de cette conception élitiste entraînerait la formation de deux armées, une riche et une pauvre52, et après la crise du printemps 1917 la version « pauvre » serait très fragile. On verra que ce sera effectivement le cas de l’armée allemande. Surtout, Pétain réfléchit au niveau opérationnel. Il applique à grande échelle le principe de Verdun : il vaut mieux des troupes moyennes qui se succèdent sur le front que des troupes d’élite qui s’épuisent rapidement à force d’être engagées.

        

        

    


    
      
      
      

      
        CHAPITRE V
      

      
        Au secours des Britanniques
      

      
        

      

      
      La séquence finale de la guerre, celle qui doit amener la paix allemande selon les déclarations du haut commandement de l’armée du Reich, commence le 21 mars 1918 par la plus puissante des campagnes militaires jamais lancées jusque-là. Elle se déroule en deux actes dramatiques pour les Alliés.

        
          Avant la grande attaque

          La préparation de l’opération Michael est un chef-d’œuvre de planification de l’OHL. Depuis la fin du mois de janvier jusqu’au début mars, 60 trains entreposent 25 000 tonnes de munitions et d’approvisionnements divers entre la Scarpe et l’Oise, alors que plus de 60 divisions sont acheminées dans leurs positions d’attente en arrière du front d’attaque.

          Ces mouvements ne pouvant passer complètement inaperçus à l’aviation d’observation des Alliés, ils sont accompagnés d’un plan de dissimulation de grande ampleur. Des « agitations » ferroviaires et des préparations fictives sont conduites dans d’autres parties du front et plus particulièrement en Champagne, où on veut attirer et fixer l’attention des Français. Les coups de main qui sont lancés en Picardie pour préparer l’attaque réelle sont camouflés par des centaines d’autres menés partout et, là encore, surtout en Champagne. En cas de capture et d’interrogatoires, on explique à tous ceux qui les mènent qu’on prépare une grande opération dans leur secteur.

          Cette opération de déception est un grand succès. Les Alliés hésitent entre les Flandres, la Picardie et la Champagne comme zone d’attaque prochaine. Le colonel de Cointet, chef du 2e bureau (le « renseignement ») au GQG, penche plutôt pour une attaque contre les Britanniques1, mais, dans le doute, les Français conservent leurs réserves prêtes à intervenir dans la région de Reims.

          À partir du 1er mars, la mise en place ne se fait plus que de nuit et par échelons spécialisés. Les quartiers généraux et postes de commandement s’installent d’abord, suivis des munitions puis des pièces d’artillerie, de l’infanterie enfin2. Les Allemands peuvent ainsi concentrer les XVIIe, IIe et XVIIIe armées entre Arras et l’Oise. Ces trois armées sont commandées par Below, Marwitz et Hutier, soit respectivement les vainqueurs de Caporetto, Cambrai et Riga. Elles regroupent au total 64 divisions d’attaque (DA) et 22 de position (DP) sur 103 km de front.

          L’ensemble est réparti en deux échelons. Le premier, fort de 33 divisions, a pour mission de s’emparer de la position principale ennemie. Le second – 35 divisions, presque toutes d’« attaque » – doit soit renforcer ou relever le premier échelon en cas de résistance, soit exploiter au plus loin la percée. Il y a par ailleurs encore 18 divisions en réserve en arrière des armées ou sous les ordres directs de l’OHL3.

          L’effort allemand est porté au nord du secteur avec une densité d’une division par kilomètre de front attaqué pour la XVIIe armée, densité double de celle des deux autres armées. Elle doit percer entre Arras et Cambrai, atteindre Bapaume puis remonter au nord vers Saint-Pol. La IIe armée doit atteindre Péronne puis foncer vers Amiens. La XVIIIe armée n’a alors qu’une mission de couverture de ces deux actions principales face au sud.

          Toutes les divisions de premier échelon sont précédées d’un sturmblock ou petit bataillon d’assaut spécialisé dans l’attaque des positions retranchées. Elles sont renforcées aussi de manière variable de batteries d’« artillerie mobile » (petits canons d’infanterie ou de montagne), de compagnies de lance-flammes et de détachements de mitrailleuses.

          L’ensemble est appuyé par 6 600 canons et 3 500 mortiers de tranchée (Minenwerfer). Il y a également un millier d’avions de tous types dont, innovation allemande, environ 250 dans les « escadrilles de bataille ». Ces derniers appareils, comme les biplaces blindés Junkers J1, sont destinés à voler entre 600 et 1 000 mètres pour appuyer les fantassins par des tirs rasants4. Il n’y a alors aucun équivalent chez les Alliés. La XVIIIe armée dispose également de 9 chars5, qui ne sont pas utilisés en premier échelon. Au total, les Allemands ont concentré des forces considérables, qui représentent un volume supérieur à celui du BEF dans son ensemble. Il y a en Picardie les trois quarts de la force d’infanterie mobile allemande, la moitié de l’artillerie et 40 % des mortiers de tranchée.

          En face du front d’attaque, la 3e armée de Byng et la 5e de Gough disposent d’un total de 26 divisions d’infanterie et 3 divisions de cavalerie. Ces deux armées disposent aussi de 570 avions et 2 600 pièces d’artillerie6. Il y a également 370 chars, répartis à l’arrière en groupes de 30 à 40 mais ces engins lourds et de faible autonomie sont destinés seulement à renforcer des attaques.

          Les divisions sont échelonnées en profondeur, selon une copie du système défensif allemand, avec une position d’avant-postes sur la ligne de contacts et une position de bataille 1 à 3 km plus en arrière. Cette position de bataille est elle-même constituée de points d’appui capables de s’appuyer mutuellement et d’éléments de contre-attaque organisés sur une profondeur équivalente. Quelques kilomètres en arrière enfin, on trouve une troisième position, beaucoup moins forte, qui accueille les quartiers généraux, l’artillerie à longue portée et les dépôts. L’ensemble de la position fortifiée représente une largeur de 8 à 12 km. En arrière encore de cette position, les deux armées britanniques disposent de cinq DI et d’une division de cavalerie (DC) en réserve au repos7.

          Dans l’ensemble, le maréchal Haig est très confiant. Le 2 mars, après une inspection, il écrit dans son carnet : « Je n’ai qu’une seule crainte : l’ennemi peut trouver notre front si puissamment défendu qu’il hésitera à lancer son armée à l’attaque, à cause des pertes à prévoir8. »

          Si la préparation de la bataille a été soignée de part et d’autre, il reste encore plusieurs incertitudes. La doctrine offensive allemande n’a jamais été appliquée à aussi grande échelle et face à un front plus solide que celui des Italiens, des Russes ou des Britanniques à Cambrai qui n’avaient pas eu le temps d’organiser la défense. Il y a donc un grand potentiel de surprises des deux camps.

          La première surprise est constituée par les bombardements chimiques massifs qui sont réalisés par l’artillerie allemande dans toute la zone d’attaque du 9 au 19 mars. Les systèmes de protection individuels sont alors efficaces et ces frappes ne font que peu de pertes, mais ce n’est pas leur but premier. Les zones de l’arrière, où on veut entraver les mouvements de l’adversaire, sont inondées pendant des jours de gaz persistants. Les zones de l’avant en revanche, où on veut obliger les défenseurs à s’épuiser à porter des masques, sont frappées avec des gaz qui s’évaporent avant l’attaque. L’observation de tous ces tirs aurait pu donner l’alerte, mais le commandement britannique ne conçoit pas alors très bien l’intégration des armes chimiques dans un grand plan d’ensemble.

          Plus délicat pour les Allemands est, malgré les précautions, l’accumulation d’indices d’attaque. Si le mauvais temps gêne l’action de l’observation de reconnaissance, l’interrogatoire de deux déserteurs allemands et d’un équipage d’un avion d’observation permettent de savoir que l’offensive aura lieu le 21 au matin. Cela ne perturbe pas non plus le commandement britannique, qui n’a pas encore appréhendé la puissance inédite de ce qui va se déclencher. Le front d’attaque est trois fois supérieur à ce que l’on a pratiqué jusque-là et les perspectives de progression envisagées par les Allemands, de l’ordre de 5 km par jour, sont plusieurs dizaines de fois plus rapides que celles des Britanniques sur la Somme en 1916 ou devant Passchendaele en 1917. Personne n’a alors l’expérience de ce qui va se passer.

        

        
          L’attaque

          Le 20 mars à 22 heures, les 3e et 5e armées britanniques déclenchent un tir de contre-préparation, mais ce tir de harcèlement sur les positions allemandes ne perturbe guère les préparatifs. Le 21 à 4 h 40, c’est le déclenchement de la frappe de préparation allemande. La première position est écrasée par les Minenwerfer tandis que les milliers de pièces d’artillerie frappent tous les postes de commandement et les positions d’artillerie repérés. À 6 h 40, toutes ces pièces rejoignent les mortiers pour marteler les premières lignes pendant trois heures. À 9 h 40, l’assaut est déclenché. Les 200 000 soldats allemands foncent dans le brouillard et derrière le barrage roulant afin de profiter de la désorganisation et de l’écrasement des premières lignes. En fin de journée, les Allemands sont à l’intérieur de la position de bataille.
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          Au nord de Saint-Quentin, les Britanniques résistent. Leur artillerie et les tirs indirects des compagnies de mitrailleuses y sont très efficaces. Au sud, en revanche, la position est beaucoup plus faible. Le 3e corps britannique, qui tient l’extrémité sud du dispositif jusqu’à l’Oise, est adossé à une zone marécageuse mais la sécheresse l’a rendue praticable et avec l’aide du brouillard qui persiste jusqu’à dans l’après-midi, les Allemands n’ont pas de difficultés à s’infiltrer à l’intérieur des défenses. Cette zone est aussi la plus éloignée des réserves britanniques. Aussi, le général Gough, qui commande la 5e armée britannique, ordonne-t-il le repli du 3e corps derrière le canal de Crozat. Ce faisant il entame le processus de désorganisation de tout le front. Le soir du 21, les Allemands ont capturé plus de 13 000 soldats britanniques dont 8 000 par la seule XVIIIe armée9.

          La journée du 22 se déroule partout dans la zone de bataille sauf au sud où la XVIIIe armée a déjà atteint la troisième position. L’infanterie allemande a été rejointe par ses armes d’appui et gagne en puissance. On découvre aussi que l’application des méthodes de défense allemandes, et notamment les contre-attaques, au sein d’un système de commandement aussi centralisé que celui des Britanniques peut poser des problèmes. Les contre-attaques sont ainsi déclenchées souvent trop tard et sont presque toutes repoussées. Pour autant, au nord, la 3e armée britannique résiste encore bien. Le soir, les Allemands n’y ont progressé que de 5 km depuis le début et restent à l’intérieur de la zone de bataille. Du côté de la 5e armée en revanche, après le repli du 3e corps, ce sont les 19e et 18e corps au centre du dispositif qui reculent et dans des directions divergentes. Un trou de 10 km se forme entre les deux. Le soir du 22, les IIe et XVIIIe armées ont atteint le terrain libre après une progression totale de 10 km sur 50 de large.

          Les événements sont favorables aux Allemands mais pas tout à fait comme cela était anticipé. La zone nord, où a été appliqué l’effort principal, résiste, alors que la zone de la 5e armée britannique s’effrite. Cette zone sud est d’autant plus fragile qu’elle ne constitue pas la priorité de Haig, qui considère qu’elle peut être renforcée par les Français. Or, ceux-ci sont à la fois relativement loin et eux-mêmes fixés par la menace d’une attaque sur Reims. Ludendorff décide donc de changer de plan afin de profiter de l’opportunité offerte. C’est désormais la XVIIIe armée au sud qui bénéficie de l’effort principal et vers qui les renforts sont orientés.

          Commence alors une course de vitesse entre les IIe et XVIIIe armées allemandes à la poursuite d’une 5e armée britannique qui se décompose et les renforts alliés qui tentent de reconstituer une ligne de défense. Le 23, les divisions allemandes de deuxième échelon passent en tête et progressent de 10 km, vitesse stupéfiante sur le front occidental, prennent Péronne et atteignent la Somme. La 3e armée britannique est obligée à son tour de replier son aile sud pour ne pas être débordée. Le lendemain, le fleuve, qui dans la panique n’a pas été défendu, est franchi et la progression allemande ne semble pas ralentir. La situation est alors très critique pour les Alliés dont les deux armées risquent d’être séparées.

        

        
          L’intervention française

          Conformément aux accords d’assistance mutuelle, Haig demande l’aide des Français mais seulement dans la nuit du 22 mars lorsqu’il se rend véritablement compte de la gravité de la situation. Les Français doivent alors faire face à deux défis.

          Le premier est opérationnel et consiste à déplacer un groupe d’armées en une semaine sur plusieurs centaines de kilomètres. En termes de volume/kilomètres, c’est un effort complètement inédit. Comme cela était prévu, Pétain fait intervenir l’état-major du groupe d’armées de réserve (GAR), commandé par le général Fayolle, et la 3e armée du général Humbert dont les postes de commandement sont rapidement installés dans la zone d’engagement. Alors qu’un jour a été perdu et que les Allemands s’apprêtent à foncer en terrain libre, il faut faire venir deux corps d’armée depuis le nord de Paris. Après la 125e DI, alors à la jointure des zones française et britannique et qui avait été engagée tout de suite, ce sont les trois divisions du 5e corps qui sont jetées directement dans la bataille le 23 et le 24 au nord de Noyon. Elles sont bousculées et menacées d’être contournées par l’ouest tandis que la droite de la 5e armée britannique tend de son côté à se diriger vers Nesle-Amiens pour se rapprocher des bases britanniques. Il se forme ainsi un trou entre les Alliés que l’arrivée du 2e corps de cavalerie français tente de combler en vain. Celui-ci est menacé à son tour de contournement par le nord-ouest.

          Le deuxième défi est celui du combat en terrain libre. Les premières unités françaises sont engagées au nord de Noyon dans les pires conditions, dans l’urgence, par paquets et en désordre. La coordination avec les Britanniques est très mauvaise, les Français n’ont ni guides ni même de cartes de la zone10. Face aux divisions d’attaque allemandes, complètes, organisées et entraînées au combat hors des tranchées, les bataillons d’infanterie sont déployés au fur et à mesure de la descente des camions, avec peu de munitions et souvent sans l’appui de l’artillerie hippomobile qui ne peut suivre à la même vitesse, sans parler des pièces les plus lourdes qui arrivent par voie ferrée.

          Plusieurs forces nouvelles aident néanmoins les Français. La première est l’artillerie portée. Les régiments motorisés de 75 mm sont les premières unités sur place, ils improvisent des lignes de feux sous la protection des cavaliers et des fantassins auxquels ils se joignent. Il y a encore parmi eux des anciens de la guerre de mouvement de 1914 qui savent se passer des « plans directeurs » et des lignes téléphoniques. Dans un mélange de modernisme – les camions –, et de rétro-évolution – le tir de 75 mm « comme en 1914 » –, les artilleurs portés abandonnent l’obsession de la précision pour retrouver la vitesse d’exécution. La deuxième arme nouvelle est formée par les groupements aériens Féquant et Ménard qui associent chacun une escadre de chasse et une escadre de bombardiers, soit un total d’environ 400 chasseurs Spad et 200 bombardiers Breguet XIV. À partir du 24 mars, intervenant systématiquement avec plusieurs escadrilles groupées, ils font des ravages sur les arrières allemands, particulièrement les colonnes hippomobiles. Ils font des dégâts aussi dans la chasse ennemie, obligée d’intervenir contre les bombardiers et donc aussi de combattre souvent en infériorité numérique et technique contre les escortes de chasse. Peu à peu, les Alliés prennent l’ascendant dans le ciel et contribuent ainsi à gêner surtout l’artillerie allemande en frappant sa logistique et ses capteurs aériens.

        

        
          L’arrêt

          Les trois journées du 24 mars au 26 sont encore très difficiles pour les Alliés. Leurs trois armées engagées reculent de presque 10 km par jour. Au centre, la 5e armée britannique menace toujours de craquer. La liaison entre Français et Britanniques est de plus en plus difficile à maintenir. Ayant toujours à l’esprit son objectif premier de couvrir Paris, qui n’est qu’à 120 km des forces allemandes, Pétain a déjà indiqué que sa priorité opérationnelle était de maintenir la liaison entre les forces françaises et secondairement avec le BEF11. La défense d’Amiens n’est donc pas clairement envisagée par les Français et Fayolle organise la future ligne de défense sur la rivière Avre, au sud de la ville. Haig, de son côté, utilise ses réserves pour soutenir le 3e armée entre Arras et la Somme. Si la position sur la Somme n’est pas tenable, le BEF combattra en se repliant en direction des ports de Calais. Français et Britanniques menacent donc clairement de se séparer afin de protéger des objectifs stratégiques différents.

          Haig est très affecté par le repli de la 5e armée, mais Pétain le convainc de garder le contact avec les Français12. En échange, Haig lui demande d’engager 20 divisions pour contre-attaquer à l’est d’Amiens mais essuie un refus. Pétain est alors toujours inquiet d’une attaque possible sur Reims et reste prudent dans l’engagement de ses réserves dans la zone britannique. L’état-major de la 1re armée est néanmoins rappelé depuis le front de Lorraine et celui de la 10e armée est rapatrié d’Italie avec quatre divisions. Pétain ordonne également au 32e corps d’armée, alors présent dans le Nord-Pas-de-Calais, de descendre par voie ferrée pour se mettre à la disposition du GAR. Au total, malgré l’incertitude sur Reims, 16 divisions françaises sont envoyées au GAR du 23 au 26 mars, ce qui représente sans doute le maximum qu’il était matériellement possible de faire13.

          Dans le même temps, le commandement allemand prend de mauvaises décisions. La XVIIIe armée avait alors le plus de facilité à aborder Amiens par le sud mal défendu mais c’est à la IIe armée qu’il est ordonné de s’emparer de la ville alors qu’elle fait face aux plus fortes défenses. La XVIIIe armée de son côté doit chercher à contourner les Français et les couper des Britanniques, mais c’est déjà trop tard. En même temps, croyant prématurément au succès prochain de ces deux armées, Ludendorff ordonne le déclenchement de l’opération Mars, contre Arras, et de préparer Archange, contre l’aile gauche de la 6e armée française par la vallée de l’Oise.

          L’idée d’un commandement interallié avait toujours rebuté les Britanniques car le poste ne pouvait être occupé que par un général français. La menace est cependant telle que le 26 mars ces réticences sont levées et que le général Foch, sur sa propre proposition à Clemenceau, est accepté comme « coordonnateur des opérations » franco-britanniques sur le front ouest. Ses attributions sont ensuite progressivement élargies. Le 30, avec l’accord de Beauvais, siège du GQG, il reçoit la « direction stratégique » des opérations, les commandants en chef des armées en conservant la direction tactique et pouvant, s’ils considèrent leur armée menacée, en appeler à leur gouvernement. Entre-temps, le général Pershing a annoncé à Foch que les Américains reconnaissaient son autorité et que lui-même, renonçant à la politique d’« engagement en armée nationale constituée », mettait toutes ses unités déjà disponibles à sa disposition.

          À la tête des armées alliées, Foch n’a alors pas de plan mais une volonté. Son premier ordre est de tenir sur place en attendant les renforts. Or, ces renforts français arrivent d’autant plus massivement que le 2e bureau du GQG a décelé les mouvements de concentration dans les Flandres et sait désormais qu’il n’y aura pas d’attaque en Champagne. Le 26 toujours, la 1re armée française installe son PC à 10 km au sud de Montdidier et son 6e corps d’armée commence à se déployer sur la rivière Avre comme prévu initialement par le plan de Fayolle. Foch intervient et ordonne de monter au nord et de relever les Britanniques.

          Le 27, la progression allemande est encore spectaculaire au sud de la Somme sur le plateau de Santerre. Le front central est toujours instable et d’une densité très insuffisante. Les divisions d’attaque allemandes parviennent à s’infiltrer dans les brèches et à imposer des reculs qui contribuent encore à disloquer les lignes. Les forces de la 1re armée qui y sont engagées sont trop légères. Elles reculent ainsi que celles de la 3e armée. Les Français sont repoussés de 15 km par la XVIIIe armée, un record. Montdidier est prise. Il s’agit pourtant du point culminant du succès allemand.

          Du 28 au 31 mars, les attaques allemandes deviennent en effet stériles. Le 28 mars, l’opération Mars est lancée avec 9 divisions de part et d’autre de la Scarpe en direction des hauteurs de Vimy et d’Arras. C’est un échec complet. Contrairement aux 21 et 22 mars, il n’y a pas de brouillard. Il n’y a pas de surprise non plus et les Britanniques résistent bien. La méthode offensive allemande n’est donc pas infaillible. Au sud de la Somme, l’opération Michael, privée temporairement des appuis qui ont été employés inutilement pour Mars, s’enraye également. Les 1re et 3e armées françaises sont renforcées et le rapport de force tend à s’équilibrer. Par ailleurs, les IIe et XVIIIe armées allemandes évoluent sur le plateau dans la zone défoncée des combats de 1916 et les mouvements de l’artillerie et de la logistique y sont ralentis. La pluie commence également à tomber à partir du 30. Ludendorff persiste néanmoins. Un effort particulier est effectué le 30 mars avec 22 divisions en ligne. La progression est très faible et se limite à la zone au centre, désormais réduite à une dizaine de kilomètres de large. La 1re armée lance même quelques contre-attaques aux résultats également limités. Les unités françaises souffrent toujours de rigidités en combat mobile. Fayolle s’en plaint : « Les troupes n’y sont plus. La guerre de tranchées leur a enlevé toute capacité offensive14. » Le 31 mars, l’offensive allemande est néanmoins stoppée.

          Les Alliés procèdent à des réorganisations. La 5e armée britannique a été rendue au maréchal Haig puis dissoute alors que les unités restantes étaient affectées à l’état-major de la 4e armée commandée par Rawlinson. Foch a également ordonné de constituer deux groupements français en arrière du front au nord et au sud de Beauvais autour des états-majors de la 10e armée, fraîchement arrivée d’Italie, et de la 5e armée, venue du front de Champagne. Un cinquième de l’armée française, dont la moitié de ses réserves, a déjà été engagé dans les 1re et 3e armées. Quinze autres divisions sont envoyées aux 10e et 5e, avec des forces de réserve générale, au moins sept régiments d’artillerie lourde, les deux groupements aériens15 et sept groupements de chars Schneider ou Saint-Chamond, soit 467 engins au total16.

          Le 3 avril, Foch profite de l’arrêt des combats pour ordonner la préparation de contre-attaques visant à dégager le plateau de Santerre. La voie ferrée, essentielle, qui relie Paris au Nord de la France par Amiens est à portée de tir de l’artillerie à longue portée allemande (qui, en réalité, ne s’y intéresse guère). L’attaque franco-britannique est prévue pour le 12 avril. Elle n’aura lieu que le 8 août.

          Le 4 avril, après trois jours de préparation, Ludendorff envoie à nouveau les IIe et XVIIIe armées à l’attaque entre la Somme et Montdidier, tandis que la VIIe armée lance l’opération Archange au nord du canal de l’Ailette. Le centre de la 4e armée britannique est rejeté sur Villers-Bretonneux et la 1re armée française doit reculer sur le plateau de Rouvrel, mais les contre-attaques organisées dès le lendemain permettent de reprendre la plupart du terrain perdu. Jusqu’au 7 avril, les Allemands poursuivent leurs efforts, mais, privés des moyens qui sont alors dans les Flandres, ils restent stoppés à une vingtaine de kilomètres d’Amiens. De son côté, l’opération Archange, largement attendue dans la vallée de l’Oise, n’obtient que peu de résultats. La 6e armée française n’avait laissé que des avant-postes au nord du canal de l’Ailette qui se sont repliés en combattant jusqu’au 9. L’attaque allemande est stoppée sur le canal.

           

          Le haut commandement allemand n’a pas vu qu’en s’obstinant du 28 mars au 6 avril, il perdait un temps et des moyens précieux, obérant ainsi les chances de la grande opération contre les positions britanniques dans le nord.
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      La première opération de la campagne contre le BEF est un grand succès tactique pour les Allemands mais aussi un échec opérationnel puisque aucun objectif important n’a été atteint. La deuxième partie du plan est donc déjà compromise. Elle est pourtant lancée, faute d’alternative.

        
          L’opération Georgette

          Le 28 mars, Ludendorff donne l’ordre au prince de Bavière de lancer l’opération George, devenue Georgette après la réduction des moyens. L’objectif opérationnel est d’affaiblir le BEF et de l’obliger à se replier vers Calais en s’emparant au moins du nœud de communication d’Hazebrouck et si possible de celui de Saint-Omer. Le déclenchement de Georgette, malgré sa réduction, nécessite cependant le transfert d’une masse conséquente d’artillerie depuis la Picardie. Réalisée plus rapidement que Michael, elle ne passe pas non plus inaperçue. Les Alliés envisagent une attaque importante au nord d’Arras dès le 4 avril, mais alors que l’offensive reprend en direction d’Amiens, ils ne savent pas très bien s’il s’agit d’une diversion ou d’une attaque principale.

          L’opération Georgette est bien moins ambitieuse que Michael puisqu’elle n’engage que les VIe et IVe armées allemandes au sud et au nord d’Armentières avec seulement 26 divisions sur 44 km de front, plus trois en réserve de l’OHL. En face, on trouve huit divisions britanniques et une portugaise en ligne et deux divisions en réserve1. Les Allemands ont également déployés presque 1 700 pièces d’artillerie de tous calibres contre un peu plus de 500.

          En réduisant le front d’attaque, les Allemands ont pu concentrer suffisamment de moyens pour obtenir un rapport de force de trois contre un. La victoire sur la position fortifiée semble donc très probable. Mais comme chaque percée, attaquée par les renforts ennemis sur les flancs, tend à devenir progressivement une flèche, plus le front d’attaque est réduit et plus la capacité de progression en profondeur l’est également. De plus, Michael n’a pas permis d’affaiblir le BEF autant que souhaité et surtout d’attirer ses réserves au sud2.

          Pis, il y a désormais quatre armées françaises dans l’ancienne zone du BEF dont deux en réserve. Techniquement, les 10e et 5e armées peuvent intervenir très vite dans les Flandres mais Pétain est réticent. Depuis le 21 mars, 43 divisions françaises ont été placées entre l’Oise et la Somme et il n’en reste plus que 60 de l’Oise jusqu’à la Suisse3. En arrière de ce secteur devenu très vulnérable, Pétain ne dispose plus que de 11 divisions. Il ne souhaite donc pas voir les deux armées de réserve partir trop au nord, au bénéfice des Britanniques et loin de son propre secteur. Foch est obligé de tenir compte de cet élément. Il a bien obtenu d’Haig qu’il envoie ses divisions les plus usées au repos dans le secteur français, mais elles ne sont que quatre et ne sont pas envoyées par le GQG français à l’est de Verdun, là où le secteur est le plus calme, mais en Champagne dans une zone exposée.

          Le 9 avril, la VIe armée du général von Quast attaque la 1re armée britannique entre La Bassée, à l’est de Béthune, et Armentières. Selon la procédure habituelle, une puissante préparation d’artillerie de quatre heures précède l’assaut, à 8 heures, des neuf divisions d’attaque. L’opération bénéficie de circonstances favorables. Le brouillard d’abord, qui, comme le 21 mars, gêne considérablement les plans de feux des défenseurs. La structure même de la défense ensuite. Le front est tenu par quatre divisions, soit une densité plus faible que celle de la 5e armée de Gough mais surtout deux de ces unités sont en cours de reconstitution après avoir été retirées de Picardie et une autre, la 2e division d’infanterie portugaise, est très faible. Elle est en cours de retrait et n’a plus reçu de renforts depuis la décision du gouvernement portugais de rapatrier son corps d’armée.

          C’est le point faible au centre du dispositif et les Allemands, qui y concentrent trois divisions face aux Portugais, le savent. La 2e division est écrasée. La VIe armée s’engouffre dans la brèche, l’élargit et refoule les divisions britanniques. La zone de bataille est franchie et à la fin de la journée l’avance allemande a formé une poche de 15 km de large sur 8 de profondeur s’alignant sur le cours de la rivière Lys. Haig fait à nouveau appel aux renforts français mais Foch hésite. L’offensive pourrait n’être encore qu’une diversion.

          Le 10 avril, la deuxième phase de l’opération est lancée au nord entre Armentières et Hollebeke, 5 km au sud-est d’Ypres. L’attaque est organisée par la IVe armée allemande dans les mêmes conditions que la veille et avec des avantages similaires : brouillard, supériorité numérique (six divisions contre trois) et défenseurs fatigués. Face à la 2e armée britannique, les Allemands créent une nouvelle poche de 15 km de large sur 5 de profondeur qui se joint à la première. Armentières et Messines sont prises tandis qu’au sud la VIe armée franchit la Lys et se trouve à moins de 20 km d’Hazebrouck. Du 11 au 13 avril, un total de 25 divisions allemandes poursuivent leur progression sur 30 km de front au rythme moyen de 1 à 3 km par jour suivant les endroits. Le BEF, dont 80 % des divisions ont déjà participé aux combats de mars, résiste, mais le haut commandement britannique commence à craindre sérieusement une rupture. Le 11 avril, Haig donne l’ordre, dit « dos au mur », de tenir à tout prix.

          Malgré les demandes pressantes, Foch refuse que les forces françaises relèvent à nouveau les Britanniques sur une partie du front. Il ordonne néanmoins à la 10e armée de remonter d’Amiens à Saint-Pol et à la 5e armée de remplacer la 10e au sud d’Amiens. Les deux armées doivent être capables d’intervenir en deux jours maximum sur n’importe quel point entre l’Oise et les Flandres. En urgence, il envoie néanmoins dans la zone des combats le 2e corps de cavalerie et, par voie ferrée via Dunkerque, deux divisions d’infanterie. Les Belges, qui n’ont pas le droit constitutionnellement d’être sous le commandement d’un étranger, et donc celui de Foch, refusent d’engager une division mais acceptent d’en relever une britannique au nord d’Ypres.

          Signe de l’inquiétude britannique, le BEF évacue la crête de Passchendaele, si chèrement acquise en 1917, afin de récupérer trois divisions. Le 15, après deux jours de répit, les Allemands renouvellent leur attaque pendant quarante-huit heures avant de faire une nouvelle pause. L’effort n’est plus vers l’ouest cette fois mais vers le nord, vers les monts des Flandres, une série de collines à 40 km de Dunkerque qui permettent de voir toute la plaine maritime flamande. Le repli sur une ligne Dunkerque-Saint-Omer et le recours aux inondations sont évoqués par le haut commandement britannique. Foch s’y oppose et, le 17 avril, décide de former le détachement d’armées du Nord (DAN) avec les unités françaises sur place. Le DAN relève les Britanniques sur les monts des Flandres.

        

        
          
          Dernières attaques

          Le déplacement des forces françaises vers le nord est repéré par les Allemands. La réduction du rendement de l’attaque poursuivie dans le même axe et le renversement de situation par l’intervention des forces françaises semblent se répéter comme en Picardie. Ludendorff tente d’inverser la tendance en lançant une nouvelle opération en direction d’Amiens afin d’y fixer les réserves alliées et en ordonnant de suspendre l’opération devant les monts des Flandres afin d’en préparer l’attaque avec le maximum de soin.

          Le 24 avril à 6 heures, après un bombardement de trois heures, la IIe armée allemande attaque en Picardie en direction de Villers-Bretonneux, un excellent observatoire, avec quatre divisions d’attaque et, pour la première fois, 13 chars A7V. L’emploi des monstrueux A7V en fer de lance a surpris et effrayé les premières lignes britanniques, mais la poursuite de l’avance au-delà de Villers-Bretonneux et du village d’Hangard est stoppée par une contre-attaque avec également l’emploi d’engins blindés. Trois Mark IV britanniques rencontrent ainsi trois A7V et à l’issue de ce premier combat entre chars de l’histoire, les trois chars britanniques sont touchés ainsi qu’un A7V. À la fin de la journée, les Allemands ont créé une poche de 3 km de profondeur sur 5 de large à la jointure de la 4e armée britannique et de la 1re armée française. Foch ordonne de reprendre la zone et Australiens, Britanniques et Français s’y emploient pendant deux jours. Le 26 au soir, la ligne de front est sensiblement la même qu’au début de l’attaque. Plus de 10 000 soldats allemands et 12 000 Alliés sont tombés, dont 3 000 appartenant à la division marocaine lors de l’échec de l’attaque du 26 après une très mauvaise coordination avec l’artillerie. L’attaque allemande a manqué de puissance pour menacer véritablement Amiens et attirer des réserves opérationnelles.

          Pendant ce temps, la IVe armée allemande a relancé l’offensive contre les monts des Flandres. La position est désormais tenue par le DAN du général de Mitry qui y a aligné quatre divisions d’infanterie et conservé une DI et le corps de cavalerie en réserve. L’attaque allemande a été particulièrement bien préparée avec 15 divisions en trois échelons. L’objectif est de s’emparer successivement des deux séries de collines parallèles séparées de 3 km puis de déboucher sur la plaine en direction de Poperinghe. Le saillant d’Ypres serait alors intenable pour les Alliés.

          L’attaque n’est pas une surprise. L’augmentation des sorties aériennes au-dessus de la zone, les aménagements visibles depuis les hauteurs, le silence soudain des communications radio étaient des indices qu’il se préparait quelque chose. Le 24 avril, l’interrogatoire d’un prisonnier indique même qu’il y aura un bombardement chimique dans la nuit qui vient. Pendant trois heures les positions françaises sont frappées et gazées. Vient ensuite la préparation spécifique de l’assaut sur les premières lignes françaises avec une densité de feu d’autant plus écrasante qu’il est possible de tirer directement sur les positions en hauteur. C’est une des préparations d’artillerie les plus puissantes de la guerre. L’assaut est lancé à 6 heures. Du côté de la 28e DI française, une erreur le facilite. S’immisçant malencontreusement dans le dispositif tactique, Foch a ordonné à la 28e division de pousser plus avant sa première ligne. L’artillerie et l’infanterie de la division ne se sont pas entendues, la première préparant ses tirs de barrage devant la nouvelle ligne de défense prévue par Foch et la seconde s’installant beaucoup plus en arrière que prévu. Il y a ainsi plusieurs centaines de mètres qui ne sont pas battues par l’artillerie. La puissance de la préparation d’artillerie allemande, à laquelle succèdent pour la première fois à cette échelle des appuis aériens, est telle que rien n’aurait sans doute pu empêcher la prise du Grand et du Petit Kemmel. Dix bataillons d’infanterie français disparaissent en deux heures non sans infliger de lourdes pertes aux Allemands dont la première ligne est complètement désorganisée et ne peut poursuivre plus avant. Le commandement allemand décide de préparer à nouveau méthodiquement la nouvelle phase.

          La réaction alliée est alors plus rapide que le lancement de cette attaque. Le DAN comble la brèche avec une DI et une DC. Foch envoie également deux nouvelles divisions dans la zone. Le 26, une contre-attaque franco-britannique est lancée qui ne reprend pas de terrain mais contribue à ralentir la relance de l’attaque par les Allemands. La prise du mont Kemmel a cependant impressionné le commandement britannique qui envisage le repli du saillant d’Ypres puis du front belge jusqu’au canal de l’Yperlée. Foch s’y oppose à nouveau et engage alors toutes les réserves disponibles, trois divisions de plus et plusieurs centaines de pièces de la RGA. L’attaque allemande est renouvelée le 29 avril. L’attaque est moins puissante que le 25 et la défense plus dense. Le 30, les divisions allemandes sont épuisées et Ludendorff renonce à poursuivre l’attaque. Les derniers combats, très limités, s’achèvent le 9 mai. Les réserves d’artillerie sont alors déjà en route pour alimenter la nouvelle campagne qui se prépare contre les Français.

        

        
          Succès tactiques, échec opérationnel allemand

          La campagne contre le BEF se conclut sur un échec puisque celui-ci n’a pas été vaincu. De grandes poches se sont formées, de longues colonnes de prisonniers ont pu être montrées dans les journaux, mais rien de décisif n’a été obtenu. Dans l’ensemble, si le dispositif du BEF a été ébranlé, il n’a pas été disloqué et sa logistique est à peine perturbée. Seules la prise du mont Kemmel, la possibilité de bombarder les mines de Bruay ou la voie ferrée passant par Amiens peuvent apparaître comme des gains concrets. Près de 340 000 soldats allemands, soit autant qu’à Verdun de février à août 1916, et plus d’un mois ont été perdus pour ce résultat4.

          La tactique s’est pourtant montrée plutôt efficace. Au lancement de Michael, les Allemands se sont emparés de plus de 300 km2 de zone fortifiée en une seule journée, ce qui ne s’était jamais vu sur le front occidental. Ce succès inédit a cependant été payé de 40 000 pertes dont presque 11 000 morts. Les pertes britanniques ont été équivalentes mais elles ont une répartition différente avec plus de 22 000 prisonniers. On confirmait ainsi la puissance, notamment psychologique, d’une frappe massive de l’artillerie suivie immédiatement d’un assaut « fluide » d’infanterie, ouvert par des unités de choc. Le front britannique s’est effondré et 47 bataillons ont été perdus en grande partie parce que beaucoup de défenseurs, écrasés par le feu et se découvrant coupés de leur arrière, se sont rendus. Les résultats des 9 et 10 avril dans les Flandres ont été presque aussi spectaculaires. Pour autant, cette méthode n’est pas infaillible. La 3e armée britannique a plutôt bien résisté le 21 mars et toutes les attaques montées rapidement face à une défense organisée et avec une faible densité d’artillerie ont échoué. Lorsqu’elles sont parvenues à dépasser la zone fortifiée, les divisions d’attaque ont démontré également leur nette supériorité sur les unités alliées en terrain libre et les armées allemandes ont réussi à maintenir une progression constante de 5 à 10 km pendant plusieurs jours de suite.

          Comment expliquer alors qu’avec ces avantages tactiques aucun objectif important n’ait pu être atteint ? La première raison en revient à une conduite déficiente des opérations. Le plan de campagne impliquait une série d’attaques entre la Picardie et les Flandres suffisamment étalées dans l’espace et proches dans le temps pour perturber la manœuvre des réserves britanniques. Elles devaient aussi être assez puissantes pour permettre de s’emparer de nœuds de communication au moins sur la première rocade (Amiens, Saint-Pol, Hazebrouck) et si possible sur la seconde (Abbeville, Saint-Omer). Cela n’a jamais été possible.

          Certains moyens ont sans doute manqué. Les forces d’artillerie réunies pour Michael ne représentaient que 50 % de l’artillerie allemande. Alors que le risque d’une attaque des Français dans leur secteur était très faible, il aurait été possible de réunir au moins 2 000 pièces de plus pour l’opération5. Par ailleurs, au contraire de la doctrine d’emploi de l’infanterie allemande, celle de l’artillerie n’est pas encore unifiée. Le colonel Georg Bruchmüller avait mis au point sur le front russe une méthode très sophistiquée d’appui à l’offensive, faite de blocs de batteries spécialisées par mission et agissant selon une orchestration centralisée. Le 21 mars, Bruchmüller dirige l’artillerie de la XVIIIe armée mais les deux autres commandants d’artillerie appliquent d’autres méthodes qui s’avèrent moins efficaces. Or, ce sont ces deux armées qui sont responsables de l’action principale et qui finalement échouent à percer. La bascule d’effort s’effectue alors sur l’armée qui réussit, la XVIIIe, mais un temps précieux a été perdu. Alors que les Allemands savaient que la 5e armée britannique était la plus faible, c’était certainement face à elle que le maximum de moyens auraient dû être consacrés d’emblée.

          Par la suite, Ludendorff, pour qui « lorsque la tactique réussit, la stratégie se soumet », n’a pas su maintenir la cohérence du plan initial, attiré justement par les opportunités que lui offraient les succès tactiques. Le lancement de l’opération Mars, le 28 mars, a été une grave erreur. L’attaque avec des moyens insuffisants contre les défenses solides autour d’Arras n’a rien apporté tout en ôtant des moyens aux IIe et XVIIIe armées dans un moment critique. Par la suite, alors que la défense alliée s’est réorganisée en Picardie et que l’opération Georgette se préparait, la poursuite des attaques face à Amiens, là encore avec des moyens insuffisants, n’a rien donné. Ces attaques d’avril ont finalement représenté un tiers des pertes totales des trois armées allemandes engagées dans Michael et pour des résultats pratiquement nuls. L’opération Georgette s’est elle-même retrouvée avec des moyens insuffisants alors que les réserves britanniques n’étaient pas fixées au sud et, pire encore, que les Français pouvaient intervenir. La prise d’Hazebrouck aurait pu cependant constituer un grand succès mais là encore Ludendorff a finalement détourné l’effort en direction du mont Kemmel. Au contraire des Alliés, où Foch se révèle un grand chef opérationnel, l’« économie des forces » allemandes est très mauvaise.

          Malgré cette inconstance, la campagne contre le BEF aurait malgré tout pu réussir s’il n’y avait eu l’intervention française. Dans les jours qui ont suivi le 21 mars, les choses ont eu tendance à s’équilibrer progressivement en Picardie au fur et à mesure de l’arrivée des renforts français, arrivée plus rapide que la progression à pied des Allemands et qui a permis de reconstituer des lignes de défense cohérentes. On constate donc que l’attaque allemande n’a pu se déployer au-delà d’une semaine sans être finalement contrée par les réserves françaises déplacées par voie ferrée et/ou camions.

          Pour empêcher ce phénomène, il aurait fallu que les forces allemandes soient elles-mêmes plus mobiles pour pouvoir exploiter plus vite la percée et devancer la reconstitution de la défense. Des divisions de cavalerie auraient pu être utiles, mais les Allemands n’en ont plus et manquent même cruellement de chevaux. L’emploi d’une infanterie portée en camions aurait sans doute été encore plus efficace, mais les camions sont rares et le carburant manque autant que le fourrage. Ce ne sont pas non plus des moyens utilisables facilement dans les zones des retranchements. Quant aux engins chenillés, ils ont à l’époque la caractéristique inverse d’être utiles en tout-terrain mais de manquer d’autonomie pour être employés comme engins d’exploitation. Même les chars légers britanniques Whippet, conçus pour cela, sont peu fiables. Les Allemands n’ont alors que très peu d’engins et il n’est pas sûr qu’ils aient pu constituer et surtout alimenter une force importante. Ce sont par ailleurs, ainsi que les chars britanniques récupérés qu’ils utilisent, des engins lourds qui ne servent qu’à l’appui de l’attaque, ce que les bataillons d’assaut font par ailleurs très bien.

          Tout cela les Allemands s’en souviendront dans les années 1920 lorsqu’ils feront le « retour d’expérience » des opérations, mais en 1918 ce sont surtout les Français qui disposent de la mobilité opérationnelle.

        

        
          
          Soulagement et incertitude côté allié

          Du côté allié, on se trouve sensiblement dans la même situation stratégique qu’avant le 21 mars. L’alerte a été chaude, il s’en est fallu de peu que les deux armées alliées soient séparées. L’armée britannique est ébranlée et humiliée d’avoir subi un tel désastre en mars, peut-être le plus grave de son histoire, d’avoir perdu en quelques jours les résultats de plusieurs mois de combats acharnés et meurtriers en 1916 et en 1917 et enfin d’avoir été sauvée par l’armée française.

          Plus de 260 000 soldats britanniques ont été perdus, presque toutes les divisions ont été engagées au combat et plus de la moitié au moins deux fois6. Dans le même temps, le BEF n’a reçu que 160 000 hommes en renfort dont la moitié était des permissionnaires. Les dépôts sont vides et les nouveaux conscrits ne pourront pas être engagés avant l’été. Dans l’immédiat, il manque 100 000 hommes et 10 divisions sont réduites à l’état de « structures-cadres » placées à l’arrière. Un effort considérable est néanmoins fait, avec l’envoi de recrues qui étaient jugées jusque-là inaptes au combat et surtout la réorientation des efforts de Palestine vers la France avec le retour de deux divisions complètes du Proche-Orient7. Le BEF se trouve cependant incapable de mener des opérations pendant plusieurs mois.

          Avec des pertes s’élevant de 90 000 à 107 000 selon les sources8, l’armée française a également souffert mais beaucoup moins que les Britanniques et les Allemands. Elle se trouvait cependant dans une situation initiale plus critique. Le 4 avril, Pétain demande que 200 000 « affectés spéciaux », c’est-à-dire des hommes mobilisés mais travaillant en usines, soient versés aux armées. Le gouvernement n’en fournit finalement que 40 000. Au niveau opérationnel, l’armée française se trouve avec 97 km de front supplémentaires à tenir, soit 655 au total, et surtout le centre de gravité de ses réserves est très à l’ouest9. Dans cette première grande épreuve depuis la crise des mutineries, elle a néanmoins montré sa solidité retrouvée.

          Le rapport de force général ne s’est pas, par ailleurs, amélioré. Normalement, les troupes à l’attaque subissent plus de pertes que les défenseurs, mais la masse de prisonniers, environ 70 000, est telle que le bilan général des pertes est finalement légèrement en faveur des Allemands. Ils continuent également à recevoir 11 divisions du front russe jusqu’à la fin du mois de mai (alors que 3 divisions de l’ouest y sont transférées). Avec 206 divisions en mai, leur supériorité globale est encore nette face à 184 divisions alliées. Le 17 mai, la masse de réserve allemande est évaluée par le 2e bureau français à 82 divisions, soit plus qu’avant le 21 mars10.

          La grande poche de 60 km de profondeur formée entre la Scarpe et l’Oise, si elle place les divisions allemandes qui s’y trouvent dans une position à la fois peu organisée défensivement et vulnérable à des attaques de flanc, a pour premier effet d’allonger la ligne de front. Les deux camps sont donc obligés de concentrer encore plus de forces à la tenue du front et moins en réserve de manœuvre, ce qui dans un contexte de supériorité numérique allemande pénalise d’abord les Alliés.

          Finalement, pour les Alliés, le seul véritable effet positif de la campagne allemande, outre d’avoir pu y résister, est d’avoir provoqué suffisamment de peur pour surmonter un certain nombre de blocages politiques. Les Américains ont accepté d’engager leurs unités et, maintenant que le cadre logistique est en place, multiplient les arrivées de soldats avec le concours de la marine britannique. En mai, le contingent américain passe ainsi d’un coup de 434 000 à 667 000 hommes et augmente ensuite au même rythme de 250 000 par mois. Le 2 mai, les Britanniques et l’Italie ont accepté un commandement unique sous la direction de Foch, nommé « général en chef » le 14 mai. L’Italie consent aussi en avril à envoyer des travailleurs en France et un corps d’armée de deux divisions.

          Pour les Allemands, tout est à refaire.

        

        

    


    
      
      
      

      
        CHAPITRE VII
      

      
        À l’assaut des Français
      

      
        

      

      
      Le maréchal Hindenburg écrit dans ses Mémoires qu’après les échecs de mars et avril « l’attaque contre l’aile nord britannique restait le point principal de nos opérations ». Et effectivement, dès le 13 avril, deux nouvelles opérations sont planifiées par le groupe d’armées du prince Rupprecht de Bavière, en fait des rééditions de Michael et Georgette baptisées Guillaume et Hagen. Mais si le BEF est affaibli, la présence des renforts français rend la zone britannique plus forte qu’auparavant, au prix d’une plus grande vulnérabilité du front français. Deux options se présentent alors : répéter tout de suite la campagne contre le BEF ou attirer les réserves françaises ailleurs.

        
          
          Nouveaux préparatifs

          Un consensus s’établit dans le commandement allemand sur l’idée qu’il faut écarter les réserves françaises de la zone britannique et si possible les user avant de songer à vaincre le BEF. Il faut pour cela mener une opération d’une ampleur suffisante pour obliger au déplacement de ces réserves mais sans obérer les opérations prévues en Flandres et Picardie. Il ne faut donc pas que cette opération de diversion soit trop éloignée non plus du Nord afin de pouvoir y ramener le plus vite possible la réserve d’artillerie. Le plan Castor et Pollux d’enveloppement de Verdun est ainsi écarté car trop loin du secteur des Flandres. L’effort se concentrera donc plutôt entre l’Oise et Reims avec la perspective de menacer Paris.

          Cette nouvelle campagne est planifiée dès la fin du mois d’avril par le groupe d’armées du prince impérial Kronprinz, fils de Guillaume II. L’effort majeur, l’opération Blücher, sera mené par la VIIe armée entre Soissons et Reims en direction du Chemin des Dames jusqu’à la rivière Vesle. Cette action principale pourra être complétée par plusieurs opérations secondaires : Goerz de la Ire armée visant à déborder Reims par le sud-ouest, Yorck des VIIe et XVIIIe armées dans la région de Noyon jusqu’à l’Oise et Gneisenau de la XVIIIe armée en direction de Compiègne. Une fois l’armée française fixée, la nouvelle campagne contre les Britanniques pourra débuter. Le Grand État-Major allemand compte par ailleurs lier ces opérations avec une offensive en Italie de l’armée austro-hongroise, censée être revigorée par la fin de la guerre contre la Russie.

          La préparation d’une campagne allemande nécessite environ un mois. Pendant tout ce temps, conformément à son caractère, Foch propose d’attaquer. Deux opérations sont ainsi préparées, pour le BEF et le DAN d’abord, visant à reprendre le terrain perdu dans les Flandres et dégager le bassin houiller de Béthune et Ypres, pour le GAR ensuite avec les 1re et 3e armées françaises en conjonction avec la 4e armée britannique dans la région de Montdidier afin de dégager Amiens et l’axe ferroviaire1. De manière tout aussi prévisible, les commandants en chef nationaux s’y opposent. Pétain et Foch se rencontrent le 15 mai au QG de Fayolle. Pétain demande une directive écrite de Foch exprimant clairement son idée stratégique et lui rappelle qu’il n’a pas à donner directement des ordres à des unités françaises, le GAR en l’occurrence. Il freine par tous les moyens ce qu’il considère comme une aventure. Le 20 mai, Foch édicte sa Directive no 3 dans laquelle il ordonne le lancement des deux opérations. Le 26 mai, veille de l’attaque allemande en Champagne, il est au QG de Fayolle pour examiner les détails de l’attaque en Picardie. Lancée en mai, cette attaque du GAR aurait peut-être pu, à condition que les forces aient été suffisantes, réduire la poche de Picardie et écarter la menace allemande d’Amiens mais au prix de l’engagement d’une grande partie des réserves françaises. Lancée malgré tout, face à un front français dont personne ne mesure alors bien la fragilité, l’opération allemande Blücher aurait pu alors avoir des résultats encore plus importants. La prudence de Pétain était donc justifiée.

          La nouvelle campagne allemande s’accompagne d’une opération de camouflage et de déception. Surveillés par des officiers de sécurité, les mouvements s’effectuent de nuit et avec une grande discipline, aidés même par le coassement des grenouilles des zones marécageuses près du Chemin des Dames. Seuls les commandants de grandes unités et les chefs d’état-major sont au courant des détails du plan et il est dit aux soldats qui vont en Champagne qu’ils sont dirigés vers une zone de repos. Inversement, le groupe d’armées du prince Rupprecht de Bavière est volontairement peu discret sur ses propres préparatifs d’attaque dans les Flandres.

          Dans le même temps, un effort particulier est fait par l’armée française sur la recherche de renseignements. La reconnaissance aérienne en profondeur, un temps délaissée, est désormais très active avec la mise en place du Breguet XIV et du Salmson 2A2. Le 4 mai, 50 000 francs sont accordés à chaque armée pour récompenser les captures de prisonniers, source première de renseignements tactiques. Les Français parviennent ainsi à obtenir des indices sérieux. Le 19 mai, un aviateur capturé puis, trois jours plus tard, cinq prisonniers évadés parlent d’une attaque prochaine dans le secteur. Le 24, le 2e bureau de la 6e armée recense plusieurs mouvements anormaux en première ligne ennemie. Le 26 mai, l’interrogatoire de deux prisonniers allemands permet de savoir avec certitude que l’attaque aura lieu la nuit suivante et donne même les horaires de la préparation d’artillerie et de l’assaut.

        

        
          Une armée française forte mais vulnérable

          Foch ne s’alarme pas. Il croit à une diversion, ce qui est vrai, et à la solidité de la 6e armée de son ami Duchêne, ce qui est faux. Pétain est plus inquiet, conscient de la faiblesse de ses réserves, largement accaparées par Foch au profit des Britanniques. Outre les réserves générales d’artillerie et d’aviation, il ne reste à Pétain que neuf DI et une division de cavalerie pour couvrir Paris derrière ses 3e, 6e et 4e armées alignées de la Picardie à l’Argonne2. En réalité, ce n’est pas la seule faiblesse du dispositif français, attaqué pour la première fois avec les nouvelles méthodes allemandes.

          La manœuvre opérationnelle française s’est révélée très efficace en mars et avril avec des mouvements de rocade bien organisés suivis d’approches rapides par camions. Certaines unités, qui n’ont pas d’équivalent chez les Allemands, s’y sont révélées très utiles : les deux corps de cavalerie par leur capacité à rejoindre rapidement n’importe quel point du front en se passant de voie ferrée, les régiments d’artillerie portée ou les deux groupements aériens, qui sont réunis le 15 mai dans une division de 600 appareils commandée directement par le général Duval.

          Certaines faiblesses sont apparues en revanche dès lors qu’il s’agissait de manœuvrer en terrain libre ou de coordonner les armes dans des opérations rapides. Les deux plus graves échecs tactiques de mars à avril, celui de la division marocaine au sud de Villers-Bretonneux le 26 avril et celui de la 28e DI sur le mont Kemmel sont dû en grande partie à la difficulté pour l’infanterie et l’artillerie de se coordonner correctement en quelques heures. La rencontre avec les divisions d’attaque en terrain libre a été plutôt une mauvaise surprise. Les unités françaises sont intrinsèquement moins puissantes que ces unités allemandes spécialisées et renforcées. Comme les bataillons britanniques encerclés le 21 mars, si elles sont capables de défendre courageusement une ligne, elles n’ont pas l’habitude d’être contournées et donc de combattre isolément et tous azimuts. Alors présent au GQG, le commandant Laure décrit la première rencontre de son ancienne unité d’appartenance « inopinément ramenée aux pratiques de la guerre en terrain libre, dont elle était tout à fait déshabituée3 ». Les fantassins allemands utilisent mieux le terrain pour s’infiltrer, placer les groupes de puissantes mitrailleuses légères MG 08/15, surprendre les sections ennemies par des tirs de flanc ou de l’arrière ou les écraser le temps de laisser les groupes de fusiliers arriver jusqu’au combat rapproché4. « Partout nos troupes se plaignent d’être débordées dans leurs centres de résistance par “l’infiltration” des tirailleurs et des mitrailleurs ennemis. Le mot est funeste, car il inspire à notre soldat une sorte de superstition et le prive de ses moyens. En vérité, le fantassin et le mitrailleur allemands manœuvrent. Il faut faire comme eux5. » Les soldats, désormais habitués à circuler en camions, ne savent plus marcher sur de longues distances avec tout l’équipement qui s’est accumulé.

          C’est le prix à payer de la non-spécialisation des divisions françaises. Elles peuvent être ponctuellement plus faibles que certaines unités d’élite allemandes mais elles peuvent toutes être engagées et dans tous les types de combat, défensif et offensif. La tactique y perd ce que la souplesse opérationnelle y gagne. Le GQG est néanmoins surpris par l’ampleur de certaines lacunes. Il s’aperçoit notamment que ses Directives no 2 et surtout no 2 bis du 30 décembre 1917, relatives justement au combat en terrain libre, n’ont pas été appliquées. Le commandant Laure s’en étonne : « Cette petite brochure, à laquelle nous avons attaché au GQG une si grande importance, est restée ignorée même des hautes autorités6. » Le 9 avril, après avoir très vite organisé le recueil des enseignements des premiers combats, une note de synthèse est adressée à tous les corps de troupe. Il s’agit en fait du rappel des règles de la « manœuvre offensive en terrain libre », déjà pourtant clairement établies dans la Directive du 30 décembre : l’infanterie doit se ré-entraîner à la mobilité, à la combinaison du feu et du mouvement, à la souplesse des formations, les cadres doivent réapprendre la simplicité dans les méthodes de commandement, la brièveté des ordres, la précision dans la désignation des objectifs, l’emploi rationnel des armes d’appui d’infanterie, artillerie, aéronautique, chars d’assaut, pour la préparation et l’accompagnement des attaques7. Tous ces éléments sont encore rappelés dans les notes des 5 et 13 mai, alors que les combats connaissent une accalmie.

          Le 8 mai, après leur premier emploi à Villers-Bretonneux, le GQG édicte également la première note relative à la lutte contre les chars allemands. On fabrique des maquettes en bois pour entraîner les hommes à cette nouvelle menace. Mais tout cela s’effectue dans l’urgence, le processus d’apprentissage est enclenché mais il se fera dans la douleur, au fur et à mesure de l’engagement des divisions et sans avoir beaucoup le temps de s’entraîner en arrière.

        

        
          Le cas particulier de la 6e armée française

          Ce n’est pas la seule vulnérabilité tactique de l’armée française. Depuis la Directive no 4 du 22 décembre 1917 et son Instruction d’application du 24 janvier 1918, il est clairement ordonné aux différentes armées de s’organiser défensivement en profondeur, c’est-à-dire de porter la résistance sur la seconde position et non la première, systématiquement écrasée par les feux et submergée. Comme la plupart des autres commandants d’armée et même Foch, Duchêne n’aime pas cette idée. Le 8 février, il a bien reçu l’ordre formel de s’y conformer, ce qu’il a fait, en installant une position de résistance sur l’Aisne, 10 km en arrière de la ligne de contact, mais il a attendu la première occasion pour s’en détacher. Lorsque Foch est devenu « coordonnateur interallié », son premier ordre à toutes les troupes engagées dans la bataille de Picardie a été de ne plus céder aucun terrain. Prenant prétexte du fait d’avoir été obligé de faire reculer son aile gauche à cause de la poussée allemande, Duchêne s’estime couvert par cet ordre et, le 4 avril, il annonce à son état-major que « la question est très simple. Il ne s’agit plus d’avant-postes de couverture, de parallèles successives, de repli, de défense en profondeur : un seul ordre, une seule mission, empêcher l’ennemi de franchir l’Ailette et l’Oise8 ». Il installe le gros de ses forces en première position sur la crête du Chemin des Dames, justifiant également cette décision par l’excellence de la position et la fâcheuse impression que laisserait son abandon trop rapide après les épreuves qui y ont été subies en 1917.

          La désobéissance est manifeste mais Pétain ne relève pourtant pas Duchêne de son commandement. Pétain lui-même est assez ambigu. Dans ses différents commandements, il a parfois souffert de l’inadéquation des ordres du GQG avec les réalités du terrain et dans une note en date du 19 mai 1917, il préconise de faire preuve d’initiative et de ne pas suivre forcément à la lettre les directives9. De plus, Duchêne a connu un avancement très rapide, passant du grade de colonel au début de la guerre à celui de commandant d’armée trois ans plus tard. Il bénéficie du soutien de son beau-frère, François Anthoine, major général de l’armée française, mais aussi de Foch, dont il a été le chef d’état-major en 1914 et sous les ordres duquel il a longtemps servi au GAN. Pétain renonce donc, prétextant plus tard n’avoir pas voulu relever un commandant d’armée la veille d’une bataille.

          L’organisation défensive de la 6e armée avec 11 divisions sur la première position sur 90 km et 4 en réserve est donc vulnérable mais en réalité personne ne sait vraiment à quel point. Les positions paraissent plus solides que celles de la 5e armée de Gough et il n’y a pas de surprise complète. Le dispositif est en réalité rigide et fragile, par la position très avancée des troupes mais aussi par la personnalité du général Duchêne. Son style de commandement autoritaire et très centralisé est peu adapté au combat « en désordre » et rapide proposé par les Allemands.

          Au moment où il obtient la confirmation de l’attaque, Duchêne fait placer ses quatre divisions de réserve sur l’Aisne, sa deuxième position, mais sans s’y installer afin de pouvoir soutenir au plus vite la première position. Des équipes du génie sont par ailleurs en place près des ponts afin de préparer éventuellement leur destruction, mais craignant qu’un obus ne les fasse sauter, Duchêne n’autorise pas la mise en place des dispositifs explosifs. Ces opérations de chargement et de mise à feu ne doivent être exécutées que sur ordre des commandants de corps d’armée.

        

        
          La percée sur l’Aisne

          Après un mois de préparation, Ludendorff a réuni au nord de la ligne Soissons-Reims un peu plus de la moitié de sa masse de manœuvre, soit 42 divisions. La force de frappe d’artillerie est particulièrement puissante avec presque 5 300 pièces et 1 200 mortiers de tranchée, deux fois plus qu’à Verdun en février 1916. Face à 1 400 tubes alliés, le rapport de force est de 3,7 contre 1, le plus important de toutes les opérations de 191810.
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          Le 27 mai à 1 heure du matin un déluge de feu s’abat sur un rectangle de 55 km de large sur 12 de profondeur, mélange désormais habituel de gazage en profondeur, d’écrasement des premières positions par les Minenwerfer, et de harcèlement de toutes les positions connues de l’artillerie ou des postes de commandement. La densité des feux est énorme, le double de la frappe du 21 mars contre les Britanniques. La contre-préparation française, déclenchée trop tard, est étouffée. La puissance est telle que la préparation est limitée à une durée de deux heures quarante. À 3 h 30, le tir s’accélère sur la première position puis se transforme en barrage roulant. L’assaut commence, précédé de la mise en place de passerelles sur le canal de l’Ailette. Les bataillons d’assaut pénètrent dans les trous de la défense. Au centre du dispositif, cinq divisions françaises et une britannique sont assaillies par 18 divisions allemandes. Les malheureux défenseurs sont écrasés. Malgré leur courage, ils ne peuvent empêcher les Allemands d’être sur le Chemin des Dames dès 5 h 30 et de progresser vers l’Aisne.

          Le réseau de communications de la 6e armée est également très endommagé. Le général Duchêne est donc mal informé et réagit toujours avec deux ou trois heures de retard par rapport aux événements. Il commence par ordonner aux divisions de réserve de venir renforcer des positions de première ligne alors que celle-ci est déjà largement occupée et même dépassée par l’ennemi. Entre 7 heures et 7 h 30, la 157e DI et la 25e DI britannique franchissent ainsi l’Aisne pour venir soutenir le centre. Les bataillons en ordre de marche sont très surpris de rencontrer des Allemands, très supérieurs en nombre, qui descendent du Chemin des Dames. Lorsque Duchêne ordonne de revenir sur la rivière et de mettre en place les charges de destruction des ponts, il est trop tard. Les Allemands sont déjà sur place et s’emparent des ponts au centre du dispositif. La bataille en avant de l’Aisne a été un désastre et il ne reste plus grand-chose pour tenir la seconde position. Quatre divisions ont été presque détruites et les réserves suffisent seulement à les remplacer. Surtout, il existe une brèche de 4 km au centre du dispositif.

          Les réserves du groupe d’armées, un état-major de corps et deux DI, sont engagés dans la matinée. De son côté, le GQG engage un corps de cavalerie et fait embarquer cinq divisions mais ces unités ne pourront intervenir dans la journée. En fin d’après-midi, seules la 13e DI et les automitrailleuses de la 4e DC peuvent intervenir pour tenter de combler la brèche qui s’ouvre. La 13e DI, qui redécouvre à son tour le combat en terrain libre, est totalement désorientée par la mobilité et la puissance de feu de l’infanterie d’attaque allemande. Elle est repoussée avec des pertes supérieures à son passage à Verdun en 1916, ainsi que le 9e corps britannique et la 157e DI qui tenaient encore une partie de la position au centre.

          À la fin de la journée, le gros des forces allemandes a progressé de 10 km sur un front de 50 et a formé une poche, au-delà de l’Aisne, large de 10 km et profonde d’autant. Il n’y a pas grand-chose en face. Le commandement allié organise au plus vite l’opération de colmatage. Le 28, deux DC et trois DI arrivent sur la zone de contact. Plusieurs autres divisions sont mobilisées mais cela ne suffit pas. Foch, qui croit toujours que l’opération allemande est une diversion, accepte néanmoins de céder à Pétain l’emploi de la 5e armée11. Il avertit Haig du déplacement possible de la 10e armée française et d’une partie du DAN tout en lui ordonnant de constituer une réserve générale britannique. En tout, en une semaine 19 divisions sont dirigées vers la Champagne par voie ferrée tandis que plus de 100 régiments d’infanterie sont portés par le service automobile.

          Les Allemands poursuivent leur avance le 28. Ils atteignent les plateaux au sud de la rivière Vesle. Les divisions s’y arrêtent car c’est l’objectif qui leur a été assigné. Conformément au plan initial, elles devraient passer en mode défensif afin de reporter le plus vite possible l’effort dans les Flandres, mais l’opération a réussi au-delà des espérances. Son succès offre des perspectives inattendues et très tentantes. Le 28 à midi, Ludendorff ordonne une nouvelle poussée avant de prendre sa décision définitive. Les ailes françaises plient, le 9e corps britannique à l’est et le 11e corps français à l’ouest reculent, la ville de Soissons est prise.

          Tactiquement, le combat mené par les Français relève désormais du combat de rencontre « à peine débarqué des camions », à la manière de l’intervention de mars sur le front de la 5e armée britannique. La logique serait d’accepter de céder du terrain en échange du temps nécessaire pour s’installer défensivement sur une position solide, mais la progression allemande est plus rapide que la remontée des informations, aussi ordonne-t-on de s’installer sur des lignes, la Vesle en particulier, déjà prises. Les divisions françaises sont jetées de manière décousue au-devant de forces allemandes supérieures en nombre. Si elles résistent, les bataillons isolés sont enveloppés, si elles se replient, elles perdent leur cohérence.

          Pétain organise néanmoins deux môles défensifs à tenir à tout prix, à l’est la montagne de Reims et à l’ouest sur le plateau de Villers-Cotterêts. Entre les deux, il établit une ligne de résistance sur la route Fère-en-Tardenois, Ville-en-Tardenois, sur laquelle sont envoyés les renforts12.

        

        
          Le piège du succès

          Le 29, l’effort allemand est relancé en direction de la Marne. La position de Reims, tenue désormais par la 5e armée du général Micheler, et le plateau de Ville-en-Tardenois, occupé par ce qui reste de la 6e armée, résistent. Pétain ordonne aux deux commandants d’organiser une attaque de flanc deux jours plus tard avec les divisions qui leur sont affectées en renfort.

          Le centre, en revanche, est encore trop faible pour résister. Pétain demande à disposer de la 10e armée et du DAN mais Foch refuse une nouvelle fois. Pendant ce temps, Ludendorff a pris la décision de renoncer temporairement à l’offensive dans les Flandres et d’envoyer toutes ses forces en Champagne. Il ordonne à la VIIe armée de se diriger vers Château-Thierry et la Marne et à la XVIIIe de foncer vers Compiègne par la vallée de l’Oise. Dans les deux cas, l’étape suivante de ces deux axes est Paris. Les Français décèlent ces préparatifs. Il ne fait plus aucun doute que l’effort allemand est contre eux. Foch accepte donc de céder la 10e armée, qui est mise en mouvement immédiatement. Pétain récupère également les réserves du GAR qui étaient derrière la 3e armée. C’est une prise de risque car la 3e armée se retrouve vulnérable, mais comme la 10e armée doit passer dans son secteur pour rejoindre celui de l’Aisne, on estime qu’elle pourra l’aider si besoin.

          Le 31, les deux contre-attaques de flanc prévues échouent. La 5e armée, qui n’a plus de réserve, ne parvient même pas à l’organiser, tandis que l’avance de l’aile gauche de la 6e armée est rapidement stoppée malgré l’emploi, il est vrai modeste et maladroit, des premiers chars FT-17. Au centre du dispositif, les Allemands continuent de progresser et rien ne semble pouvoir les arrêter. Comme au mois de mars, leur offensive parvient alors presque à obtenir des effets stratégiques. Pétain est très affecté par l’échec de la contre-attaque. Il conseille à Clemenceau de quitter Paris où par ailleurs les rumeurs les plus alarmistes prospèrent et l’opposition politique se déchaîne. Dans l’ambiance de doute qui s’installe, Franchet d’Espèrey, commandant le GAN, donne l’ordre d’abandonner Reims pour se replier sur la montagne. Le général Mazillier, commandant le 1er corps d’armée colonial, refuse de l’exécuter et le général Micheler, qui commande la 5e armée, persuade Franchet d’Espèrey d’y renoncer.

          Le 1er juin, Pétain fait un point de situation à Foch. La bataille de l’Aisne a absorbé 32 divisions françaises et 5 britanniques. La moitié ne peut plus continuer le combat et certaines ne pourront probablement pas être reconstituées13. Il réclame une nouvelle fois de récupérer le DAN. Haig, qui a sans doute oublié l’aide française en mars-avril, s’y oppose, arguant de la menace qui pèse toujours sur lui.

          Pétain ordonne alors au GQG de préparer un « plan de désespoir » où il est envisagé de replier toutes les forces du Nord et de l’Est, afin de constituer deux masses de manœuvre sur Beauvais et Châlons. Cela supposerait, notamment au groupe d’armées de l’Est (GAE) qui n’a plus aucune réserve, de ne plus vraiment tenir le front lorrain et vosgien, sinon par un dispositif de surveillance. Outre la nécessité de préparer éventuellement le pire, ce plan est aussi très probablement conçu comme un moyen de pression sur Foch, à qui il est exposé le 4 juin, afin qu’il fasse à son tour fléchir Haig. En vertu des accords de Beauvais, celui-ci en appelle à son gouvernement. Les chefs de gouvernement se réunissent à Paris et décident finalement de renforcer encore l’autorité de Foch face aux commandants nationaux. Depuis son nouveau PC à Bombon, près de la zone des combats, le commandant en chef interalliés est persuadé que l’effort allemand ne va pas tarder à atteindre son point culminant. Il refuse le transfert du DAN et ordonne à Pétain de tenir sur place avec ses moyens. Il impose néanmoins à Haig le transfert d’un corps d’armée britannique en réserve du GAR et à Pershing d’envoyer les cinq divisions américaines présentes sur le front britannique rejoindre le front français14. Ces dernières constituent alors la véritable réserve opérationnelle des Alliés.

          Comme le pressentait Foch, l’offensive allemande s’essouffle effectivement. L’attaque de la Ire armée de part et d’autre de Reims, l’opération Goerz, échoue complètement. Celle de la VIIe armée progresse encore de 10 km et s’empare de Château-Thierry avant d’y être arrêtée par l’arrivée de la 10e division coloniale et de la 2e division américaine, premier engagement américain d’importance. Le 2 juin, la 10e armée, toujours rattachée au GAR, subit une attaque violente qui la fait reculer de plusieurs kilomètres, mais elle résiste. Le 4 juin, la division aérienne fait des ravages sur les troupes allemandes à découvert dans un ravin près de Villers-Cotterêts15. Le même jour, Ludendorff ordonne l’arrêt temporaire de l’opération Blücher, espérant la relancer quelques jours plus tard en conjonction avec l’opération Gneisenau en direction de Noyon.

          Une nouvelle fois, le succès tactique allemand est spectaculaire avec une percée de 50 km et la prise de 55 000 prisonniers français16. Les canons lourds et les mitrailleuses qu’ils ont capturés équivalent à tout ce que possédait l’armée française en 1914. Encore une fois, grâce à la percée, le nombre de prisonniers est tel que les pertes des défenseurs, 127 000 hommes (dont 98 000 Français, 28 700 Britanniques, 474 Américains) sont supérieures à celles des assaillants, qui s’élèvent tout de même à 105 000 soldats17.

          À ce prix, les Allemands ont attiré sur eux les deux armées françaises qui étaient en réserve au nord de l’Oise. Ils se trouvent à 85 km de Paris qu’ils peuvent bombarder par la « Grosse Bertha » avec plus de précision. Leur artillerie lourde peut également frapper la voie ferrée Paris-Châlons, rocade essentielle. Ils ont aussi fragilisé la position politique de l’inflexible Clemenceau par rapport à son adversaire Aristide Briand, prêt à négocier la paix. Mais ce ne sont que des demi-succès. Paris est encore trop loin pour être atteinte par une seule opération, le DAN est resté dans les Flandres et obère toujours le succès de la future opération Hagen, les tirs de Bertha n’ont pas d’effet stratégique et le harcèlement de la voie ferrée Paris-Châlons est plus une gêne qu’une interdiction réelle. Le 4 juin, jour de l’arrêt de l’offensive allemande, Clemenceau défend ses généraux devant le Parlement et parvient à remporter le vote de confiance par 377 voix contre 10018.

        

        

    


    
      
      
      

      
        CHAPITRE VIII
      

      
        La dernière campagne allemande
      

      
        

      

      
      Après une semaine de succès tactiques inattendus, le commandement allemand se trouve avec autant de nouvelles opportunités que de contraintes. Le saillant qui a été formé en Champagne peut servir de base à de nouvelles opérations, mais il s’avère aussi difficile à alimenter logistiquement et surtout très vulnérable à des attaques de flanc. Il paraît difficile à l’OHL de rester dans cette position tout en lançant la nouvelle campagne contre les Britanniques. La victoire a été un piège.

        
          L’opération Gneisenau

          Une première option pourrait consister à se replier sur des lignes plus facilement défendables mais outre que cela équivaudrait à se priver d’une base de départ en direction de Paris, il est toujours difficile de renoncer à quelque chose que l’on a obtenu au prix de 105 000 morts et blessés. La seconde option consiste à protéger la zone en l’élargissant du côté de Compiègne ou de Reims. C’est la voie qui est choisie avec cet inconvénient, majeur, de retarder encore le lancement de l’opération Hagen et de laisser aux Britanniques et aux Américains le temps de se renforcer. La décision du 28 mai d’exploiter le succès tactique aura eu de très lourdes conséquences.

          Ludendorff décide donc de compléter Blücher par Gneisenau, lancée près de Noyon vers le sud, et, quelques jours plus tard, par Hammerschlag, venant de Soissons vers l’ouest. Au pire, ces opérations permettront d’aligner les fronts allemands sur une ligne Montdidier-Villers-Cotterêts-Château-Thierry et de rendre les deux poches créées en Picardie et sur l’Aisne moins vulnérables. Au mieux, en cas de percée, il sera peut-être possible de menacer directement Paris. Dans tous les cas, on usera encore les réserves françaises.

          Renonçant aux attaques improvisées d’avril en Picardie, le commandement allemand prend le temps de réunir une masse critique d’artillerie, mais même en utilisant une partie des matériels proches de Blücher dont le déplacement commence dès la fin de la préparation du 27 mai, la nouvelle opération ne peut être lancée que le 9 juin. Au total, pour Gneisenau, la XVIIIe armée allemande aligne 21 divisions, dont beaucoup étaient déjà en place, 3 200 pièces et mortiers et 500 avions sur 33 km de front. La VIIe armée, de son côté, ne doit engager pour Hammerschlag que 3 divisions sur 12 km de front1.

          La zone d’attaque offre peu de terrains de dissimulation, les bois en particulier, et l’aviation de reconnaissance française peut recueillir de nombreux indices. Dès le 30 mai, le 2e bureau du GQG avertit de la concentration de forces entre Montdidier et Noyon. La période est alors très délicate puisque Pétain se trouve pratiquement sans réserves et que le monde politique français est fébrile. Le déclenchement de Gneisenau à ce moment-là, même avec des moyens plus réduits, aurait pu donc avoir des effets importants. Le 2 juin, le capitaine Georges Painvin, l’« as » français du déchiffrement, parvient à décoder le nouveau code allemand ADFGVX. Cela permet de comprendre un radiogramme, baptisé ensuite le « radiogramme de la Victoire », envoyé par le GQG allemand à la XVIIIe armée lui adjoignant de hâter l’approvisionnement en munitions et même de le faire de jour2. La 3e armée, commandée par le général Humbert, décèle également la présence de six nouvelles divisions allemandes en première ligne.

          Pour la première fois, l’absence de surprise permet de préparer la défense. Pétain met en place ses forces de réserve, 12 divisions d’infanterie et un corps de cavalerie en arrière de la 3e armée sur des positions où elles pourront intervenir efficacement et même contre-attaquer. Il y a également en arrière du secteur 5 divisions au repos. Il s’agit aussi de réorganiser le dispositif défensif. La ligne de contact est le résultat des combats de mars et avril, le système des lignes y est donc improvisé et encore incomplet. Surtout, là encore depuis l’ordre de Foch de ne pas céder de terrain, l’effort a été porté sur la première position, en dérogation de la Directive no 4. L’ordre de Foch n’est plus d’actualité et le désastre de la 6e armée a montré les risques d’une telle disposition face à une attaque bien préparée. Humbert a quand même maintenu son dispositif et il faut un ordre de Fayolle, le 4 juin, pour qu’il consente à reporter son effort sur la deuxième position. Plusieurs jours ont été perdus et, le 9 juin, la réorganisation est encore incomplète. En retardant le transfert sur la seconde position, plusieurs divisions sont encore à portée de frappe de l’artillerie de tranchées allemande. Dans le même temps, Humbert organise dès le 6 juin des tirs de harcèlement destinés à gêner le déploiement allemand. Le 7 et le 8, l’interrogatoire de prisonniers permet de confirmer la date et même l’heure de l’attaque. Une frappe de contre-préparation est déclenchée dix minutes avant le début de l’assaut.

          À ce moment-là, le front de la 3e armée, large de 45 km, est tenu par sept divisions et trois divisions sont en réserve immédiate. En face, le général von Hutier a déployé neuf divisions sur 18 km au centre du dispositif français afin de s’emparer du point clé du plateau de la ferme Saint-Claude. La supériorité dans le secteur est de 3 contre 1 et les divisions françaises qui s’y trouvent n’ont pas encore effectué leur repli sur la seconde position3.

          Le 9 à minuit, la frappe d’artillerie allemande se déclenche. L’assaut est lancé à 3 h 45. Sur les ailes, là où la défense en profondeur a été mise en place, les Français résistent. Au centre en revanche, c’est l’effondrement. Deux divisions françaises sont détruites dans la matinée, les Allemands atteignent la deuxième position à 11 heures et à la fin de la journée ils occupent le plateau de Lataule qui offre des vues sur toute la région. Ils ont alors formé une poche de 7 km de profondeur sur 20 de large. Compiègne n’est plus qu’à 11 km. Le succès allemand est net, comme pendant chaque premier jour d’offensive, mais, contrairement à la 6e armée de Duchêne, la défense est cette fois bien en place. Humbert, qui a conservé toutes les liaisons, peut engager ses trois divisions de réserve et Fayolle y ajoute deux autres unités. Pétain prélève deux nouvelles divisions sur les autres groupes d’armées et demande à Foch l’envoi du 22e corps britannique.

          Le 10, la progression allemande se poursuit mais plus lentement, au centre puis à droite du dispositif français. En fin de journée, les Allemands ont encore progressé de 5 km mais les divisions françaises tiennent sur les rivières Aronde et Matz. Depuis le matin, Fayolle tente d’organiser une contre-attaque. Le recul à droite ne lui permet pas de réaliser l’attaque en tenailles qu’il envisageait. Il décide alors d’attaquer par l’ouest du dispositif, secteur solidement tenu où il réunit dans la journée les cinq divisions dont il dispose.

        

        
          
          Contre-attaque blindée

          Le 10 juin à 14 h 30, l’opération est confiée au général Mangin. L’attaque a lieu le lendemain à 11 heures. Il aura donc suffi de moins d’une journée à Mangin pour organiser l’attaque de quatre divisions d’infanterie sur un front de 8 km, chacune renforcée d’un groupement de 40 chars moyens, en coordination avec une division en deuxième échelon, les 600 appareils de la division aérienne et l’artillerie de la 3e armée et du GAR.

          Cette vitesse surprend l’état-major du GAR, qui estimait à deux jours le délai minimum nécessaire, mais elle est un des éléments clés de la réussite. C’est la première attaque française importante depuis celle de la Malmaison le 23 octobre 1917 et elle s’effectue suivant des modalités nouvelles et pratiquement inverses de l’époque. Le point clé réside dans l’absence de préparation d’artillerie, même réduite à quelques heures. On gagne ainsi le temps précieux nécessaire à l’organisation de ces tirs tout en bénéficiant de la surprise. L’effet de neutralisation perdu est compensé, au moins sur la ligne de contact, par l’emploi toujours terrifiant des chars. L’artillerie n’agit alors qu’en accompagnement, par barrage roulant et en profondeur afin de gêner la réaction ennemie. L’attaque du 11 juin est le prototype de la méthode qui sera désormais employée par les Alliés. La division aérienne est engagée avec un grand succès, harcelant l’artillerie et les communications allemandes. Depuis le 21 mars, elle aura lancé 400 tonnes de bombes sur l’ennemi, soit autant que tout ce qui avait été largué par air en 1916 et 19174.

          La surprise est totale et deux divisions allemandes qui se lançaient à l’attaque vers Compiègne sont bousculées. Plus de 1 000 soldats sont faits prisonniers. La densité des forces allemandes, renforcée par les deux dernières divisions disponibles, est cependant telle que la défense se rétablit vite. Les combats sont furieux. Dans les découverts au nord, l’artillerie allemande tire à tir direct sur les chars et stoppe l’attaque au bout d’un kilomètre. Au sud, où le terrain est plus favorable aux Français, les divisions progressent jusqu’à 4 km, appuyées par les attaques des deux divisions sur la rivière Aronde.

          L’opération est arrêtée vers 16 heures et n’est pas renouvelée. La surprise n’existe plus et la force blindée est, comme d’habitude, consommée en une seule journée de combat. Près de la moitié des engins a été mise hors de combat ainsi que le quart des équipages5. Par l’ampleur des moyens engagés et les pertes, cette attaque est comparable à celle du 16 avril 1917 à Berry-au-Bac, mais ce qui apparaissait alors comme un échec est perçu cette fois comme un succès. Les effets sur le terrain de la contre-attaque paraissent modestes, ils sont en réalité psychologiquement très importants. C’est la première contre-attaque victorieuse des Alliés de 1918. C’est surtout une grande surprise pour les Allemands, persuadés de l’épuisement français.

          La journée du 12 juin voit l’engagement, avec deux jours de retard par manque de munitions d’artillerie, des trois divisions de la VIIe armée au nord de la forêt de Villers-Cotterêts. Les Allemands bousculent deux divisions françaises et s’emparent de Cœuvres, succès limité et finalement sans grand intérêt puisque, de son côté, l’opération de la XVIIIe armée s’est déjà arrêtée. Le 13 juin, Ludendorff fait cesser toutes les attaques. Malgré le succès initial, qui permet d’établir les pertes françaises à 35 000 pour 25 000 Allemands, l’opération Gneisenau n’a permis d’atteindre aucun objectif opérationnel ou tactique, la poche du Soissonnais est toujours vulnérable et plusieurs précieuses semaines ont été perdues.

        

        
          Nouvelle attente

          Après quatre mois de combats, la victoire définitive sur le BEF, objectif stratégique premier, n’a toujours pas été obtenue. Si les pertes des Alliés sont supérieures, ceux-ci bénéficient désormais de renforts beaucoup plus importants et leur industrie tourne à plein rendement. Un élément imprévu, la grippe espagnole, survient et ajoute encore aux souffrances des hommes. Plus de 22 600 soldats français en meurent de mai à novembre 1918 mais beaucoup plus chez les Américains (qui perdent dans la guerre plus de morts par maladies que par les combats) et surtout les Allemands, dont les organismes affaiblis par les privations commencent à être touchés vraiment à partir de juin. Dès juillet, la plupart des divisions allemandes ont entre 1 000 et 1 500 hommes malades de la grippe ou même parfois du typhus6. Plus de 187 000 soldats allemands meurent de maladie dans les derniers mois de 19187.

          L’échec de l’offensive sur le Matz n’est pas la seule déconvenue. La grande offensive demandée à l’allié austro-hongrois sur les 120 km de l’Asagio à la mer avec 50 divisions s’est achevée le 23 juin par un désastre. Après une semaine de combats, les forces de l’empire ont été refoulées derrière la Piave avec plus de 150 000 pertes. Non seulement les forces françaises ou britanniques ne pourront être détournées du front de France pour secourir leurs alliés, mais l’armée austro-hongroise n’est plus capable de mener des opérations offensives8. Elle ne tient plus en fait que par l’inaction ou la neutralisation des ennemis voisins. Ludendorff réclame des divisions autrichiennes pour venir le renforcer en France, mais ces renforts, difficilement cédés par l’empereur Charles qui ne songe qu’à négocier, se limitent au total à quatre divisions au mois d’août.

          L’échec de l’obtention de la paix par la victoire militaire provoque une crise politique en Allemagne, où le gouvernement tente de reprendre la main sur l’OHL. Le 24 juin 1918, le secrétaire d’État Richard von Kühlmann exprime clairement devant le Reichstag son scepticisme quant à la victoire et son souhait d’une paix de compromis. Il exprime ainsi le sentiment de beaucoup, y compris dans les rangs de l’armée, comme le prince Rupprecht de Bavière qui dès le 1er juin écrivait au chancelier sa conviction que l’Allemagne ne pouvait plus l’emporter par les armes et qu’il fallait négocier. Le constat de l’épuisement de la nation se heurte cependant toujours à celui du « principe des coûts irrécupérables » qui incite à poursuivre pour que les souffrances et les sacrifices accumulés n’aient pas été vains. L’Allemagne se trouve par ailleurs dans cette situation paradoxale où ses habitants n’ont que 1 000 calories de nourriture par jour mais où ses soldats ont imposé deux traités de paix victorieuse à la Russie et à la Roumanie et occupent la quasi-totalité du territoire belge et une partie de la France. Comment concevoir d’abandonner tout cela pour revenir à la situation initiale ? Les 2 et 3 juillet, une rencontre est organisée à Spa autour de l’empereur entre les différents responsables militaires et politiques du Reich. Les partisans de la paix sont désavoués et Kühlmann obligé de démissionner. Hindenburg et Ludendorff sont plus puissants que jamais et ils imposent l’idée de poursuivre les opérations offensives.

          Partant de là, les choses n’ont guère évolué au niveau opérationnel. Après l’échec de l’armée austro-hongroise, il est clair que la victoire ne peut venir que de l’armée allemande sur le front ouest. Le BEF reste toujours l’objectif premier mais les réserves françaises sont encore trop importantes et trop proches de la zone britannique. Avant de se retourner contre le BEF, Ludendorff décide donc d’attaquer à nouveau le front français et le plus à l’est possible mais avec toujours la possibilité de menacer Paris. L’objectif choisi est la ville de Reims. La VIIe armée doit l’encercler par l’ouest depuis le saillant de Soissons en direction d’Épernay, la Ire armée doit la contourner par l’est jusqu’à Châlons. Cette action principale doit être couverte à l’ouest de Soissons par la IXe armée et à l’est, face à l’Argonne et la Lorraine, par la IIIe armée.

          La prise de Reims permettra d’aligner le front sur une ligne Épernay-Châlons-Saint-Mihiel. Le groupe d’armées du prince impérial devra ensuite menacer Paris afin de fixer le maximum de forces françaises. Pendant ce temps, la masse d’artillerie lourde aura été portée sur le groupe d’armées du prince de Bavière. Il pourra enfin attaquer, fin juillet ou début août, avec les VIe et IVe armées en direction de Calais et Dunkerque. Ludendorff espère ainsi porter des coups décisifs à au moins une des deux grandes armées alliées. Au pire, leurs réserves auront été si affaiblies et si éloignées les unes des autres qu’il sera encore possible de porter un nouveau coup.

          Ce plan présente toutefois plusieurs faiblesses. La méthode allemande reste inchangée depuis mars et repose toujours sur une armée de manœuvre comprenant au total 70 divisions d’attaque et une force de frappe de 4 000 pièces d’artillerie lourde et 2 000 mortiers de tranchée. Il aurait peut-être été possible de séparer cette force entre les deux zones d’attaque mais comme l’ont montré les opérations Georgette en avril et Gneisenau en juin, les opérations « réduites » manquent de la masse critique pour obtenir des résultats importants. Il faut en passer à nouveau par de « grandes attaques », mais celles-ci ne peuvent alors qu’être successives.

          C’est dans cette succession que réside le point faible. Il a déjà fallu un mois et reporter l’attaque au 15 juillet pour reconstituer des forces suffisantes pour l’offensive de Champagne, et ce délai minimal d’un mois semble être désormais la norme. Or, lors des offensives précédentes, les Alliés, les Français en particulier, ont montré qu’ils étaient capables de déplacer 20 divisions en une seule semaine sur n’importe quel point du front, autrement dit, entre l’arrêt d’une offensive et le commencement d’une autre, les Alliés ont largement le temps de déplacer leurs réserves vers la nouvelle zone d’attaque probable. Il faudrait donc que le décalage entre l’opération Friedensturm (« Bataille pour la paix »)9 en Champagne et Hagen ne dépasse pas deux semaines, ce qui va s’avérer impossible.

        

        
          La préparation opérationnelle de la bataille

          Le désastre français du 27 mai a été le résultat d’erreurs de commandement. Le répit de la deuxième quinzaine de juin est donc l’occasion, comme après chaque grande défaite, d’une série de limogeages, orchestrés cette fois par Clemenceau et Foch. Micheler à la 5e armée, Duchêne bien sûr mais aussi deux de ses commandants de corps sont relevés de leur commandement. Franchet d’Espèrey, à qui on reproche l’ordre d’évacuation de Reims, est envoyé au commandement des Armées alliées d’Orient en remplacement de Guillaumat, lui-même pressenti pour remplacer éventuellement Pétain. En attendant, il est nommé gouverneur militaire de Paris. Le général Maistre devient commandant du groupe d’armées qui redevient « Centre » (GAC) et Mangin le remplace à la tête de la 10e armée. Le général Anthoine, chef d’état-major général et bras droit de Pétain, est mis à l’écart pour « défaitisme » et remplacé par Buat.

          Mais pour beaucoup aussi, si la défaite a pris une telle ampleur, c’est en grande partie du fait de la rareté des réserves dans le secteur français au profit des Britanniques. C’est d’ailleurs l’élément principal qu’indique Pétain dans son rapport sur la bataille10. Donc quand Foch annonce que, pour l’offensive suivante des Allemands, il persiste à privilégier l’hypothèse britannique et ordonne de renforcer le DAN, il suscite la colère11. Pétain rechigne à obéir. Il supporte également difficilement les intrusions de Foch dans le domaine tactique comme lorsque celui-ci édicte le 16 juin une directive sur l’organisation de la défense. Le 17, Pétain lui écrit et lui exprime son inquiétude ainsi que sa décision de ne pas transférer d’artillerie au DAN, comme cela lui a été demandé. Il fait remarquer également que chaque division française tient en moyenne deux fois plus de kilomètres de front qu’une division britannique. Conformément aux accords de Beauvais, et après Haig, Pétain s’adresse aussi à son gouvernement en envoyant une copie de la lettre à Clemenceau pour demander son arbitrage. Pétain est finalement désavoué par le président du Conseil mais Foch renonce au renforcement du DAN.

          Heureusement pour les Alliés, le mouvement des forces ennemies est plus visible à l’été qu’au printemps. Le 1er juillet, le 2e bureau établit de manière à peu près certaine qu’une offensive se prépare en Champagne. La surveillance aérienne du trafic ferroviaire, les observations depuis la montagne de Reims et le massif des Monts de Moronvilliers ainsi que les captures de prisonniers permettent ensuite de déterminer la forme de l’attaque. On décèle ainsi à la fois des préparatifs d’attaque à l’est de Reims mais aussi de franchissement de la Marne dans la région de Dormans. Le 6 juillet, les services français ont déterminé avec une certaine précision que l’offensive sera de grande importance, avec au moins 45 divisions attaquant trois armées françaises. Entre le 7 et le 9 juillet, les renseignements recueillis permettent de comprendre que l’attaque est imminente. Le 12, on découvre qu’une partie des réserves prévues pour le groupe d’armées du Nord a commencé à se déplacer vers la Champagne à partir du 24 juin. Les Alliés concluent qu’il n’y aura pas d’attaque immédiate dans les Flandres et calculent que l’attaque aura lieu le 14 ou le 15 juillet, ce qui est confirmé par les interrogatoires de prisonniers.

          Le dispositif défensif français est renforcé au fur et à mesure de l’arrivée des renseignements avec une accélération à partir du 12. Foch accepte finalement la suppression du DAN et cinq divisions américaines prennent la relève de divisions françaises dans des secteurs calmes. Toutes les divisions françaises en réserve sont retirées au GAE, sauf une. Haig accepte même d’engager un corps d’armée à quatre divisions dans le secteur français et de préparer un deuxième à intervenir très vite. Deux divisions du BEF sont également placées au sud de la Somme en soutien éventuel de la 1re armée, ce qui permet de déplacer dix divisions françaises à l’est de l’Oise. Pour la deuxième fois, la manœuvre des réserves s’est réalisée avant le déclenchement de l’opération allemande.

          À la suite de l’ensemble des mesures prises, il y a au total 44 divisions alliées et 3 000 pièces d’artillerie prêtes à recevoir l’attaque allemande. Elles sont réparties entre la 6e armée qui tient le secteur de Château-Thierry à Dormans, la 5e de Dormans à Reims et la 4e de Reims jusqu’à l’Argonne, ainsi que trois groupements de réserve aux ordres du GQG. L’état-major de la 9e armée, ex-DAN, est placé au sud d’Épernay. Il est destiné à prendre le commandement de n’importe quel secteur du front, soit pour parer à une rupture éventuelle, soit pour agir en contre-offensive sur le front du GAC. Le dispositif reçoit également d’importants moyens de la RGA, le 502e régiment de chars de combat et la division aérienne12. Malgré tous ces renforcements, il faut encore s’attendre à combattre en situation d’infériorité numérique, car les Allemands concentrent en effet 48 divisions et surtout 6 300 pièces et 2 200 mortiers13. Ce rapport de force est cependant le plus faible de toutes les grandes offensives allemandes.

          Grâce à cette économie des forces, le GQG peut disposer aussi d’une masse de manœuvre destinée à une contre-offensive. Le plan, décrit le 7 juillet aux chefs d’armée puis détaillé le 12 dans une instruction, prévoit en effet qu’à la manière de la bataille du Matz mais à une échelle bien supérieure, une action offensive doit succéder à la bataille défensive. L’offensive doit être menée le 18 juillet au matin par le GAR avec la 10e armée comme force principale, appuyée au sud par la 6e armée. Le GAC devra se joindre à la contre-attaque dès que possible. La force d’attaque réunit 23 DI, un corps de cavalerie et plus de 2 000 canons.

        

        
          La préparation tactique de la bataille

          Il n’y a pas de surprise opérationnelle mais il n’y a pas non plus de surprise tactique. La méthode d’attaque allemande est désormais bien connue. L’organisation défensive nécessaire pour y faire face, celle qui est en fait ordonnée par le général Pétain depuis des mois, est exposée à nouveau dans l’instruction du 24 juin. Malgré le désastre du 27 mai, elle fait néanmoins toujours l’objet de réticences. Le général Pétain y revient encore le 3 juillet en insistant sur la structure de la position de résistance.

          Les prescriptions sont strictement suivies à la 4e armée de Gouraud où les positions ont eu le temps d’être organisées14. Le dispositif de défense s’étend entre l’ouest de Reims à Prunay, près du fort de la Pompelle, et l’Argonne, tenu par la 2e armée. Il fait 50 km de large et de 12 à 15 km en profondeur et est occupé par trois corps d’armée qui alignent dix divisions en premier échelon et six en réserve. Le secteur a peu évolué depuis 1915 et beaucoup de travaux ont pu s’y effectuer. La position de résistance se trouve à 3 km de la première position et est bien organisée avec son réseau d’abris bétonnés de mitrailleuses entourés de champs de barbelés et qui peuvent s’appuyer mutuellement, ses points d’appui avec des abris profonds à l’épreuve des obus, les postes de commandement avec les réseaux de communication, les abris-magasins, etc. En arrière de cette position de résistance se trouve une autre position, à une distance moyenne de 4 km et tenue par les divisions de réserve dont les bataillons sont dans des abris sous 20 mètres de terre. Plus en arrière encore s’étend jusqu’à 10 km une position abritant les réserves générales du GAC ou du GQG, prêtes à manœuvrer. Il s’agit alors probablement du « champ de bataille d’armée » le mieux organisé de tout le front français.

          À l’ouest de Reims, le front de la 5e armée du général Berthelot est moins bien structuré. De plus, l’armée est gênée dans sa planification par la nécessité de préparer une double bataille, défensive puis offensive, ce à quoi tient beaucoup Foch alors que Pétain est plus sceptique. Abandonner la première position sur la Marne revient ainsi à abandonner des parties du front qui seraient utiles à la contre-attaque. Pétain cède finalement à la demande de Berthelot de conserver un certain nombre de points dans la première position qui se trouve ainsi plus densément occupée que ne le prévoit la doctrine. La 5e armée tient aussi un front de 50 km. Les abords de Reims sont défendus par le 1er corps colonial avec quatre DI. Le reste du front est tenu par deux corps d’armée, dont le 2e corps italien au centre, qui regroupent neuf divisions.

          La 6e armée s’étend, là encore, sur une cinquantaine de kilomètres entre l’Ourcq et Dormans. Elle dispose de cinq corps d’armée dont le 1er corps américain, avec 17 divisions au total. Le commandement de la 6e armée, alignée sur la Marne, est tenté de s’appuyer sur un tel obstacle pour en empêcher le franchissement. La ligne de résistance y est finalement choisie à 1,5 km en moyenne de la rivière. Ces accommodements dans les deux armées sur la Marne ont finalement pour effet de fragiliser les positions bien plus qu’à la 4e armée.

          Appuyée par la 6e armée de Degoutte, la 10e armée commandée par Mangin est l’instrument de la contre-attaque selon la méthode employée le 11 juin mais à échelle quadruple et avec notamment la présence massive des nouveaux chars d’accompagnement légers FT-17. Tout ce que l’armée française dispose de moyens modernes, groupement de chars moyens, bataillons de chars légers, corps de cavalerie, division aérienne, artillerie lourde à tir rapide, artillerie portée, est réuni dans la région de la forêt de Villers-Bretonneux. Jamais elle n’aura rassemblé, et dans le secret, autant de puissance de choc.

        

        
          
          La dernière offensive allemande de la guerre

          Le 14 juillet à 20 heures, un coup de main mené par 170 hommes du 366e RI devant la 4e armée permet de ramener 27 prisonniers allemands qui donnent les heures précises de la préparation d’artillerie et de l’attaque15. Le 14 juillet, à partir de 23 h 30, ce sont les Allemands massés en première ligne qui subissent les premiers le feu de l’artillerie avec la forte contre-préparation française sur les fronts des 5e et 4e armées. Pour la 4e armée, ce sont ainsi 328 batteries qui battent la zone allant jusqu’à 1,5 km à l’intérieur des lignes ennemies, avec en plus des tirs de contre-batterie sur les positions d’artillerie allemandes connues et des tirs d’interdiction, moins intenses, sur certains points clés lointains du terrain. La contre-préparation dévoile aux Allemands qu’ils ne bénéficient pas de la surprise mais il est alors trop tard, à quelques minutes de son déclenchement, pour arrêter une opération qui a été aussi complexe à organiser.

          Le 15 à 0 h 10, la dernière grande préparation d’artillerie allemande de la guerre commence. Elle est organisée comme les autres, brève mais massive et brutale, frappant l’ensemble du dispositif jusqu’à la ville de Châlons qui est bombardée avec des obus de 380 mm. La surprise tactique ne joue plus et si les frappes restent une épreuve terrible, les forces françaises bien abritées et au centre de gravité très en arrière de la ligne de contact peuvent y faire face sans subir trop de dégâts. L’unité qui subit le plus de pertes est une division américaine inexpérimentée qui est restée dans les tranchées dans l’attente de l’attaque. Les divisions françaises savaient que rien ne se passerait pendant quelques heures et que le moment délicat serait celui de l’assaut d’infanterie et là encore en « lisant » les tirs allemands, elles peuvent désormais déterminer la zone de front qui sera attaquée et à quel moment elle le sera.

          À 4 h 45, les divisions allemandes se lancent à l’assaut, cachées par la poussière et les fumigènes du barrage roulant. Face à la 4e armée, l’attaque allemande tombe dans le vide relatif de la première position et se trouve freinée par le combat des avant-postes français, protégés par les tirs préparés autour d’eux par l’artillerie. Certains de ces avant-postes parviennent à se replier dans la journée sur la position de résistance. Ce n’est finalement qu’entre 7 et 8 heures que celle-ci est atteinte par des unités allemandes déjà largement désorganisées. Les troupes, fragmentées, ne peuvent ni progresser en colonnes dans les boyaux bloqués par les barrages d’infanterie français, ni se déployer en ligne au-dessus des tranchées sans être battues par le barrage d’artillerie défensif et les feux de mitrailleuses. Les combats sont violents mais la ligne est tenue partout.

          Au-dessus des lignes, le groupe de chasse de l’armée protège l’aviation d’artillerie, seule à même de régler les tirs sur les unités allemandes de deuxième échelon qui avancent en formations denses selon l’horaire prévu. Les bataillons qui descendent sans précaution les pentes du massif de Moronvilliers sont même frappés en tir direct par les artilleurs français qui les voient. Ce deuxième échelon vient se joindre au premier dans un ensemble désorganisé. Dès 11 heures, une accalmie se produit, l’offensive a clairement échoué et les assauts successifs de l’après-midi n’y changent rien. Le lendemain matin, la 4e armée entreprend la reconquête de sa première position qui est reprise en fin de journée16.

          Au sud-ouest de Reims, les choses sont plus difficiles pour les Français. Dix divisions allemandes attaquent les premières positions des 5e et 6e armées. Appuyées par un bombardement d’une très grande puissance, des compagnies allemandes ont pu franchir la Marne en barques, et gagner assez de terrain pour couvrir la construction des passerelles et des ponts de bateaux de 5 à 10 mètres de large sur la Marne entre Barzy et Verneuil. Six divisions allemandes franchissent la rivière avant l’aube. Au sud de la Marne, face au 3e corps, dont la position de résistance très proche de la rivière avait beaucoup souffert du tir de préparation de l’ennemi, la percée est faite et, à 9 heures, les Allemands arrivent devant la deuxième position puis sur la position arrière dans la soirée.

          Une poche profonde de 5 à 6 km et large d’une quinzaine se creuse au sud de Dormans. La liaison entre les 5e et 6e armées est menacée. La route Reims-Épernay, vitale pour tenir Reims, est en danger. Au nord de la Marne, le 5e corps et le 2e corps italien sont également repoussés. Encore trop de monde a été exposé inutilement en première position et pas assez sur la position de résistance. La 8e DI, qui avait 4 bataillons en première position, ainsi que la 8e DI italienne sont enfoncées et la 40e DI, placée entre les deux, doit également se replier en catastrophe. Là encore les Allemands progressent sur un front d’une quinzaine de kilomètres et atteignent la 2e position, à 2 ou 3 km de la ligne de départ.

          La présence de réserves proches permet de rétablir rapidement la situation mais l’ébranlement de la 5e armée est tel qu’au bout de quatre heures de combat, elles sont presque toutes engagées. En fin de matinée, Pétain cède alors à la tentation de suspendre la préparation de l’opération du 18 juillet du GAR pour renforcer la contre-attaque de la 6e armée prévue pour le lendemain. Passant par le QG de Fayolle à Noailles, Foch annule immédiatement cet ordre.

          Le 16 juillet, la situation se stabilise. La division aérienne multiplie les raids sur les passerelles allemandes sur la Marne. Chacun de ces raids, deux ou trois par jour, consiste à l’engagement de 60 à 80 bombardiers, protégés au plus près par les nouveaux multiplaces d’escorte Caudron R. 11 et au plus loin par les groupes de chasse. L’aviation allemande engageant elle-même des bombardiers de jour et les premiers excellents chasseurs Fokker D. VII, la Marne est le lieu d’une des plus grandes batailles aériennes de la guerre. Les nouvelles attaques contre la 4e armée sont toujours stériles. Celles contre la 5e armée progressent peu et si les deux contre-attaques de la 6e armée échouent, elles contribuent encore à stopper l’avance allemande.

          Le 17 juillet, les lignes ne bougent plus. L’état-major de la 9e armée est engagé pour prendre en compte le secteur de Château-Thierry à Vassieux afin de permettre à la 6e armée de se consacrer à l’opération du lendemain. Toutes les armées du GAC reçoivent l’ordre de se préparer également à attaquer. Du côté allemand, on renonce à poursuivre l’offensive et on se contente d’avoir effectivement attiré toutes les réserves françaises. Le repli derrière la Marne est planifié. Il s’agit maintenant de lancer au plus vite l’opération Hagen. Une partie de l’artillerie lourde a déjà été transférée dans les Flandres. Ludendorff quitte Avesnes dans la nuit du 17 au 18 pour aller à Tournai.
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        CHAPITRE IX
      

      
        Le retournement
      

      
        

      

      
      Les Alliés ne le savent pas encore mais ils ont gagné la guerre durant ces longs mois de batailles défensives. Ils ont demandé à leurs soldats de résister et ceux-ci l’ont fait. Le commandement allemand avait promis la victoire et la paix, il ne les a pas obtenues. Les meilleurs soldats sont tombés et la désillusion est grande. L’armée allemande est devenue fragile.

        
          La préparation opérationnelle de l’attaque du 18 juillet

          L’attaque française du 18 juillet marque le tournant de 1918. Dans l’immédiat, il s’agit surtout d’exploiter une vulnérabilité allemande selon des modalités finalement assez classiques. Une force engagée dans un saillant est forcément menacée d’encerclement si ses flancs sont attaqués. Les Allemands qui cherchent depuis juin à élargir la poche du Soissonnais le savent évidemment. Ils ont vu les Français essayer déjà, le 31 mai, d’attaquer de part et d’autre de la poche, puis le 11 juin sur le Matz. La manœuvre du 18 juillet était donc prévisible. Les Allemands sont pourtant totalement surpris par la violence du choc qu’ils reçoivent. L’échec ou le succès relatif des tentatives précédentes les ont sans doute convaincus que les Français ne disposaient pas des moyens et des compétences pour mener des contre-attaques à grande échelle. Par ailleurs, le 15 juillet, ces mêmes Français subissent une très grande attaque et on n’imagine pas qu’ils puissent consacrer des forces à autre chose qu’à la défense de leurs positions.

          Les choses ont cependant changé depuis la fin de l’opération sur le Matz. Les Alliés ont compris que par volonté ou manque de moyens, les Allemands ne lançaient pas plusieurs grandes offensives simultanément. À partir du moment où l’une est attendue et de manière très précise, il est donc possible de prendre des risques et de concentrer tous les moyens pour les contrer, manœuvre facilitée par la capacité de transport de forces plus importante, plus souple et plus rapide que celles des Allemands. Les deux tiers de l’armée française sont ainsi réunis autour de la poche allemande entre la Marne et la Vesle, là où les Allemands n’engagent que le quart de leurs forces. Entre la Suisse et l’Argonne, il n’y a plus qu’une seule division en réserve derrière le front. Cette prise de risque permet de disposer d’un surplus de forces que l’on peut consacrer à une opération offensive.

          Le premier débat qui survient alors consiste à savoir si cette attaque sera menée avant l’offensive allemande prévue ou après. Pétain choisit la seconde option. L’ennemi engagé dans l’attaque est supposé plus vulnérable. Il faut déterminer ensuite si on veut attaquer de part et d’autre, partout à la fois ou sur un seul flanc avec le maximum de puissance. À partir du moment où on sait que la région de Reims sera attaquée mais pas l’ouest de la poche, la seconde solution s’impose, d’autant plus que tactiquement la forêt de Villers-Bretonneux se prête bien à la dissimulation de préparatifs d’attaque et que le nœud ferroviaire de Soissons constitue un objectif à la fois important et proche. La contre-attaque sera donc lancée à l’ouest par les armées préservées par l’offensive allemande et rejointe dès que possible par les 5e et 4e armées.

          L’effort principal sera porté par la 10e armée, commandée par Mangin depuis le 26 juin. Celui-ci s’y prépare en fait depuis sa prise de commandement. Il a déjà lancé trois petites attaques dans son secteur qui ont permis, en s’emparant notamment de la région marécageuse de la rivière de Savières, de préparer le terrain pour la suite des opérations. Avec également l’attaque de la 2e division américaine pour la 6e armée, ce sont au total plus de 3 000 prisonniers allemands qui ont été capturés dans ces engagements très limités, indice d’une faiblesse nouvelle des forces ennemies.

          Le plan que propose Mangin, et qui est accepté par Pétain, reprend les principes qui ont été exposés le 12 juillet dans la Directive no 5, la doctrine offensive française. Ce document, distribué à toutes les divisions, synthétise les recommandations précédentes. L’accent y est mis sur la surprise et donc le secret. Les opérations doivent se préparer au loin et les mises en place s’effectuer au dernier moment, de nuit, et en profitant de toutes les possibilités de dissimulation. La surprise doit être obtenue par la soudaineté de l’engagement, plutôt à l’aube, soit à la faveur d’une préparation par l’artillerie et l’aviation de bombardement aussi brève et violente que possible, soit à la faveur de l’action de rupture des chars et sans préparation d’artillerie, comme le 11 juin. La progression derrière le barrage roulant avec un large emploi de fumigènes doit être rapide et audacieuse jusqu’à la percée, suivie immédiatement d’une exploitation vers des objectifs éloignés.

          La doctrine est évidemment proche de celle des Allemands, par imitation mais aussi simplement par consensus de tous les belligérants sur les principes à mettre en œuvre. Elle diffère par les moyens utilisés, troupes spécialisées d’un côté, troupes « généralistes » de l’autre mais plus interarmes. Un point fait encore débat parmi les Alliés entre les partisans de l’infiltration audacieuse au plus loin, sans crainte des attaques de flanc, et ceux, plus prudents, qui privilégient les « objectifs-lignes » et les élargissements de sécurisation en préalable de toute nouvelle poussée1.

        

        
          
          La préparation tactique de l’attaque du 18 juillet

          Le 14 juillet, l’ordre d’attaque est donné aux 10e et 6e armées pour le 18. Le GAE est également chargé d’une opération de diversion en Argonne. Le dispositif d’attaque se met en place dans la nuit du 17 au 18, sous un orage qui masque les bruits de moteur, réduit la vigilance des guetteurs allemands et limite considérablement le survol aérien. Mangin fait construire un observatoire de 18 mètres de haut sur la cote 255, près de Villers-Cotterêts. La 10e armée, chargée de l’action principale, dispose entre l’Aisne et l’Ourcq sur un front de 25 km de 16 divisions réparties entre quatre corps2. Mangin a également reçu le 501e régiment de chars de combat, le 2e corps de cavalerie afin d’exploiter la percée espérée et quatre régiments d’artillerie lourde de la RGA. Au sud, la 6e armée de Degoutte a cédé une partie de ses forces à la 9e armée nouvellement créée. Il lui reste alors sept divisions pour l’attaque. L’ensemble des deux armées dispose au total de presque 2 200 pièces, 520 chars et, chiffre inédit, de 1 150 avions3. La 9e armée doit également se joindre à l’attaque dès que possible avec dix divisions4. Conformément à la demande de Foch qui souhaitait une poussée générale, la 5e armée aurait dû également se joindre à l’attaque mais elle a été trop ébranlée pour espérer la voir tenir un rôle très actif avant plusieurs jours. Ses réserves d’infanterie ainsi que celles de la 4e armée sont donc transférées à la 10e armée5.

          En volume de forces, avec les 10e et 6e armées, on se trouve donc en présence d’une masse d’attaque équivalente à la moitié de l’opération allemande Michael. La différence est que chaque division française engagée dispose en moyenne de l’appui de 80 pièces d’artillerie, 44 avions et 20 chars, là où les divisions de Michael disposaient de 100 pièces, 13 avions et pratiquement d’aucun char. Les forces d’attaque allemandes représentent ce qui se fait de mieux dans la combinaison classique infanterie-artillerie alors que les divisions britanniques et françaises sont déjà toutes des forces interarmes modernes6. Dans ce paysage, l’armée américaine fait figure d’exception avec ses énormes divisions d’infanterie fortes de 24 000 à 28 000 hommes, soit au moins deux fois plus que les divisions européennes. Si les soldats sont nombreux, il n’y a pas assez d’officiers compétents pour former autant d’états-majors que les Français ou les Britanniques. Il y a alors beaucoup de fusiliers dans chacune de ces divisions, autant que dans un corps d’armée français, ce qui marque aussi à la fois une préférence américaine pour l’« homme armé d’un fusil » mais aussi une certaine pauvreté en équipements lourds. Avec des hommes jeunes et dont le dynamisme est encore intact, ces grandes unités ont une capacité de résistance importante ou inversement de choc. Cela se paye d’une certaine lourdeur dans la manœuvre et surtout, lié à l’inexpérience, de pertes nettement plus importantes que chez les Européens7.

          Face aux deux armées françaises à l’attaque, les IXe et VIIe armées allemandes disposent d’un total de 19 divisions échelonnées en profondeur selon la méthode désormais commune. Même avec seulement un mois de préparation et des effectifs réduits par les combats et la maladie, la défense est donc très dense, et le rapport de force bien moins favorable aux Français qu’il ne l’était pour les Allemands, le 27 mai par exemple8.

          La surprise est préservée jusqu’au bout malgré la désertion de deux soldats qui passent dans les lignes allemandes et informent l’ennemi de l’attaque imminente. Le renseignement ne parvient pas à temps au commandement supérieur.

        

        
          L’attaque

          Le 18 juillet entre 4 h 45 et 5 heures, toutes les artilleries des armées françaises présentes autour du saillant se mettent à tirer en même temps. Ce n’est pas une préparation d’artillerie. Les feux des 9e, 5e et 4e armées sont surtout là pour leurrer sur l’origine de la zone d’attaque et ceux de la 10e armée forment d’emblée le barrage roulant d’obus explosifs et fumigènes qui précède l’assaut des fantassins et des chars. La 6e armée attaque à son tour à 5 heures après seulement vingt-cinq minutes de tir d’artillerie. La surprise est totale. Le centre allemand est enfoncé. La 2e division américaine avance de 8 km, ce qui constitue un record pour une unité alliée depuis 1915. À la mi-journée, la 10e armée s’est emparée de la première position allemande et a détruit plusieurs divisions ennemies. Au soir, elle a progressé au total de 10 km sur 50 de large. Elle a fait 10 000 prisonniers et la 6e armée, 2 000. Le succès est très important et suscite l’enthousiasme.

          Le lendemain, Foch ordonne « la destruction des forces ennemies au sud de l’Aisne et de la Vesle9 » par un assaut général « avec la dernière énergie et sans perdre de temps » en direction de Fère-en-Tardenois, au centre de la poche allemande. Il est déçu. Les 10e et 6e armées progressent encore fortement et font 7 000 nouveaux prisonniers mais sont finalement arrêtées devant la route qui relie Soissons à Château-Thierry. De leur côté les 9e et 5e armées françaises n’ont pas encore eu le temps de s’organiser pour attaquer, ce qui permet à la VIIe armée allemande d’organiser le repli des forces au sud de la Marne dans la nuit du 19 au 20 juillet. Le 20 juillet, la 9e armée attaque dans le vide et la 5e armée, renforcée d’un corps britannique, progresse lentement. Le 21, seule la 6e armée, renforcée par la 9e brigade aérienne britannique, progresse fortement au sud de l’Ourcq et reprend Château-Thierry. Il n’y aura donc pas de dislocation de la VIIe armée allemande mais un long piétinement au rythme du repli organisé jusqu’au nord de la Vesle.

          Ce projet était sans doute trop ambitieux avec les moyens disponibles. Les offensives allemandes comprenaient un deuxième échelon de divisions d’attaque équivalent en volume au premier et destiné à dépasser celui-ci une fois la zone fortifiée conquise. Les Français n’ont pas cette ressource et sont obligés de mener l’attaque avec les mêmes divisions pendant plusieurs jours. La 10e armée a bien tenté une expérience en constituant un groupement de percée avec le 2e corps de cavalerie renforcé de cinq bataillons d’infanterie sur camions, cinq groupes de canons 75 mm et un groupe aérien. Ce groupement était chargé de dépasser pour foncer vers Fère-en-Tardenois, mais après avoir rencontré beaucoup de difficultés à franchir l’embouteillage des lignes, il s’est trouvé face à une résistance encore trop organisée pour être utile10. Le corps a finalement été engagé comme une unité d’infanterie avant d’être replacé en deuxième échelon.

          Au bout de trois jours, les hommes des 10e et 6e armées sont aussi épuisés que les engins blindés qui les accompagnent. Du 18 au 27 juillet, presque 900 hommes d’équipage et 269 chars ont été perdus11. Au bout de quelques jours, il n’y a plus d’engins disponibles pour relancer des attaques selon le « nouveau style ». Si le succès n’est pas celui espéré par Foch, il a cependant atteint un objectif peut-être plus important dans la soirée du 20 juillet en obligeant Ludendorff à renoncer à lancer l’opération Hagen pour se consacrer à la bataille défensive. Ludendorff hésite devant un abandon total de la position car cela constituerait un mauvais signal pour les forces et surtout les alliés très incertains de l’Allemagne. Il ordonne un repli sur l’arc de cercle médian Soissons, Fère-en-Tardenois, Ville-en-Tardenois qui s’effectuera en deux bonds, dans les nuits du 23 au 24 puis du 26 au 27.

          Il s’ensuit une semaine de combats d’usure sur toute la zone, au fur et à mesure de la poussée française et des replis successifs allemands. Dans la nuit du 1er au 2 août, les Allemands se replient derrière la Vesle et l’Aisne. Le 2, la ville de Soissons est reprise. Le 5 août, la poche est refermée. Les pertes totales des quatre armées françaises impliquées sont de 95 000 hommes pour 110 000 Allemands dont 29 000 prisonniers12. Les réserves allemandes sont tombées à 50 divisions. La campagne de bombardement de Paris prend également fin.

        

        
          Le grand retournement

          La défaite du Soissonnais place les Allemands dans une situation délicate. L’« offensive pour la paix » a échoué et l’armée allemande, sinon la nation tout entière arrive au bout de ses forces. La classe 1919 est engagée depuis le mois de juin. Il a fallu dissoudre dix divisions et réduire de presque un tiers l’effectif théorique des bataillons. Les renforts venus de l’intérieur ne sont pas bons et gangrènent le moral. Le commandement est dans le doute. Ludendorff lui-même alterne entre abattement et sursauts. Le 20 juillet, il a abandonné l’idée des grandes offensives, mais, s’il est toujours hostile à toute négociation, il a encore du mal à envisager la dernière option militaire possible : la résistance derrière la ligne Hindenburg. L’abandon complet des positions conquises serait un aveu d’impuissance.

          Du côté allié, les choses vont beaucoup mieux. L’armée française est usée par les deux mois de campagne qu’elle a dû mener mais les perspectives sont favorables. Le moral est élevé après la victoire obtenue, aussi importante que celles de la Marne en 1914 ou de Verdun en 1916, mais cette fois dans une perspective offensive. Il est possible de percer les défenses allemandes et de leur prendre des dizaines de milliers de prisonniers. Le BEF, même impliqué partiellement dans les combats de mai à juillet, a eu le temps de se reconstituer et de retrouver son volume du printemps 1918 avec des moyens matériels nouveaux. À partir du mois d’août 1918, l’ordre de bataille allié s’accroît désormais chaque semaine d’une nouvelle division américaine. Pershing s’est engagé à mettre en ligne jusqu’à 100 divisions en juillet 1919.

          Il reste à déterminer comment utiliser cette tendance. Le sentiment général parmi les commandants en chef est que l’armée allemande est encore très solide et qu’elle possède suffisamment de réserves pour relancer de nouvelles attaques puissantes ou, au contraire, stopper toute grande poussée alliée. Elle peut également s’appuyer sur un système de lignes de défense qui a fait ses preuves en 1917. Du côté de Pétain et du GQG français, mais aussi chez les Britanniques, on imagine une série de combats d’usure de grandes lignes en grandes lignes jusqu’au moment où les réserves allemandes seront épuisées et le rapport de force devenu suffisamment favorable pour envisager la bataille décisive, probablement au printemps 191913.

          Foch est plus optimisme. Son idée, qui reprend ses conceptions de janvier 1918, est de conserver l’initiative pour affaiblir encore les Allemands par une première série d’opérations limitées suivie par une campagne, qui n’est plus qualifiée de « décisive » mais, plus prudemment, d’« importance » pour la fin de l’été ou pour l’automne14. Le 24 juillet, il présente son plan aux trois commandants en chef nationaux.

          Une série de quatre attaques sera réalisée afin de dégager les grands axes ferrés, Paris à Avricourt au cœur de la Lorraine et Paris à Calais via Amiens, puis la région des mines de Briey et le saillant de Saint-Mihiel. Ces dégagements correspondent de fait à la réduction des poches provoquées par les attaques allemandes depuis mars à l’exception de celle de Saint-Mihiel, formée à la fin de 1914. Les Allemands y sont donc à chaque fois en position de faiblesse, pouvant être assaillis sur les flancs et installés sur des positions qui n’ont pas eu le temps d’être organisées aussi bien que celles de la ligne Hindenburg. On pourra donc à la fois les user, supprimer des bases de départ et faciliter les mouvements opérationnels alliés15.

          La nouvelle 1re armée américaine est placée en Lorraine et Pershing cherche à mener des opérations dans cette région. La réduction du saillant de Saint-Mihiel lui convient parfaitement avant d’attaquer Metz. Haig, qui a reconstitué la majeure partie de ses forces, est prêt également à passer à l’offensive. Seul Pétain, dont les armées combattent depuis le 21 mars, est plus réservé. Trois de ses armées (la 9e armée a, à nouveau, été supprimée) sont toujours engagées dans la réduction de la poche de Soissons, en fait la première des opérations du plan de campagne de Foch. Depuis mars, les pertes françaises se montent à 400 000 hommes dont 187 000 morts et disparus. Toutes les réserves ont été usées et, malgré les renforcements, il y a dans ses rangs 150 000 hommes de moins qu’au 21 mars. Les renforts américains et britanniques pour la bataille de Soissons ont par ailleurs été renvoyés dans leurs armées nationales. Pétain propose donc une pause pour les forces françaises, de la même façon que le BEF de mai à août, et de laisser l’initiative des nouvelles opérations aux Britanniques et aux Américains. Il ne conçoit pas pour sa part la possibilité de lancer une « offensive d’ensemble » avant 191916.

        

        
          La bataille du plateau de Santerre

          La deuxième opération prévue par le plan de Foch est en fait une réédition du projet du 3 avril de réduction de la poche allemande sur le plateau de Santerre en Picardie. Cette opération préparée et commandée par Haig inclut initialement la 4e armée britannique et la 1re armée française, séparées par la route d’Amiens à Roye. Réalisée quelques jours seulement après la réduction de la poche de Soissons, elle illustre la méthode opérationnelle du « martelage » qui consiste en une série d’attaques limitées le long du front. Il n’est pas besoin, comme les Allemands, de réunir d’abord des moyens considérables. Il suffit de renforcer au fur et à mesure les troupes en place, mode opératoire rendu possible, encore une fois, par la richesse de la logistique, la mobilité des renforcements et la polyvalence des troupes en ligne. C’est en réalité la « doctrine Pétain » énoncée en 1917 mais réalisée à un rythme rapide.

          L’attaque en Picardie doit débuter le 8 août avec la 4e britannique et la 1re française puis s’étendre progressivement au nord et au sud pour finir par engager six armées, trois britanniques et trois françaises, sur un front total de 150 km de large. La 1re armée française, qui dispose initialement de trois corps d’armée en ligne et a perdu ses réserves au profit de la bataille de Champagne, est renforcée dans les deux semaines qui précèdent l’attaque. Par extension de son front au sud, elle prend le contrôle d’un corps d’armée de la 3e armée. Le 2e corps de cavalerie la rejoint par la route ainsi que quatre divisions d’infanterie, en partie par camions et en partie par voie ferrée pour les équipements lourds. Les groupes d’artillerie de renfort sont motorisés, tractés ou rejoignent également par voie ferrée. Le 6 août, ce sont deux bataillons de chars légers qui arrivent par camions et le même jour, la division aérienne commence à rejoindre les installations qui lui permettront d’être opérationnelle deux jours plus tard. La mise en place et la préparation de tous ces moyens en quelques jours, et notamment des 1 600 pièces d’artillerie, demande un travail d’état-major particulièrement rigoureux mais qui est alors bien maîtrisé. Le général commandant la 42e DI constate que « trois jours ont suffi pour réaliser un programme analogue sur le plan des moyens, à celui qui avait demandé des semaines d’élaboration dans les batailles de Champagne en 1915 ou de l’Aisne en 191717 ».

          Tout cela se fait avec un grand souci de discrétion. Les officiers chargés de la planification sont nominativement désignés par les corps d’armée. Ils rédigent les ordres ou les tapent à la machine à écrire eux-mêmes et l’usage du téléphone est interdit. Tous les mouvements de mise en place s’effectuent dans les deux nuits précédant l’attaque. Les forces de premier échelon ne se mettent en place que la veille. Des avions volent dans la nuit pour couvrir le bruit des chars18. La maîtrise du ciel rend également plus difficiles les reconnaissances aériennes allemandes.

          Pour autant, les Alliés ne peuvent manquer de laisser des indices, une grande colonne de véhicules est repérée par un avion allemand et des hommes capturés au nord de la Somme donnent des indications. Cela n’éveille pourtant pas les soupçons. Les divisions allemandes sont nombreuses mais installées sur des défenses seulement ébauchées, en partie sous l’illusion d’une possible reprise de l’offensive vers Amiens. En visite d’inspection de la IIe armée, le général von Kuhl, chef d’état-major du prince impérial, estime que « tout est en ordre19 ». La meilleure protection des Alliés est que les Allemands ne croient pas à la possibilité d’une attaque d’envergure aussi rapidement après celle du 18 juillet.

          L’attaque a pourtant bien lieu. Le 8 août, après une brève préparation d’artillerie et de nombreux obus fumigènes qui s’ajoutent au brouillard, les Australiens, Canadiens et Britanniques de la 4e armée attaquent avec 14 DI et 324 chars moyens Mark IV et V. Le succès est immédiat. Les Allemands sont totalement surpris. La 4e armée crée en une journée une brèche de 15 km de front sur 8 km de profondeur.

          La 1re armée française dispose de 15 divisions mais de moins de moyens. La réserve générale blindée française n’est pas encore assez importante pour alimenter une nouvelle grande bataille après celle du Soissonnais. La densité d’artillerie disponible pour l’opération n’est pas non plus considérable. En contradiction avec les directives de Foch demandant des attaques générales, le général Debeney décide de manœuvrer de manière originale en engageant successivement ses quatre corps d’armée sur deux jours au nord puis au sud et en faisant glisser au fur et à mesure les moyens d’artillerie.

          Le 8 août, la concentration des feux d’artillerie lourde est au nord, derrière le 31e corps qui est engagé en premier. Après seulement quarante-cinq minutes de préparation, cette masse d’artillerie lourde est ensuite immédiatement déplacée 20 km plus au sud sur des emplacements préparés pour appuyer l’attaque du 35e corps qui aura lieu le lendemain. Pendant ce temps, lorsque le 31e corps a accompli sa mission, il cède une partie de son artillerie au 9e corps voisin pour l’appuyer dans son attaque qui a lieu quelques heures plus tard. Le lendemain, le 35e puis le 10e corps attaquent au sud du dispositif de la même façon. À l’intérieur même des corps d’armée, les groupes d’artillerie peuvent glisser d’une division à l’autre. Le 11 août, l’artillerie de la 42e DI est amenée à travailler successivement avec quatre divisions différentes20. La manœuvre latérale de l’artillerie est complétée par les frappes du groupement Laurens de bombardement de nuit et de la division aérienne dans les zones d’arrivée des renforts allemands21.

          Le succès de la 1re armée, qui réalise en deux jours une poche de 15 km de profondeur sur 10 de large au nord de Montdidier et une poche de 5 km sur 5 au sud, est moins spectaculaire que celui de la 4e armée britannique mais reste très important. La 1re armée a fait 7 000 prisonniers en deux jours. Comme le 18 juillet, on a tenté une nouvelle fois d’exploiter une percée éventuelle avec un groupement comprenant une DI, un BCL et un régiment de cavalerie. Là encore, l’encombrement du champ de bataille a finalement empêché les chars, à court d’essence, et les chevaux de déboucher22. Le reste du 2e corps de cavalerie ne parvient pas non plus à franchir. L’autre BCL, qui avait été réparti à raison d’une compagnie par régiment d’infanterie à l’attaque, a obtenu de biens meilleurs résultats grâce à une excellente coordination entre fantassins et sections de chars.

        

        
          Prolongations

          Foch, maréchal de France depuis le 6 août, ordonne le prolongement immédiat de cette première attaque. Haig, surpris par l’ampleur de la poussée réalisée le 8 et le 9 août, hésite. Hindenburg écrira plus tard dans ses Mémoires : « Il ne comprit pas l’importance de son succès initial. Il ne poussa pas son armée jusqu’à la Somme, bien que nous n’eussions pu lui opposer que des forces extrêmement faibles23. » Du côté français, en revanche, la 3e armée se joint à l’attaque dès le 10 août, avec ses seuls moyens et sans préparation d’artillerie. Elle progresse de 12 km et fait à son tour 3 000 prisonniers. L’avance générale est spectaculaire face à un ennemi qui se replie sur les anciennes lignes de défense de 1916 où il reçoit des renforts. Les armées alliées sont finalement arrêtées le 11 entre l’Avre et la Somme.

          Au-delà du terrain conquis et sans que les Alliés le sachent, l’opération du 8 août a eu des effets stratégiques imprévus. Cette journée est qualifiée de « jour noir de l’armée allemande » par Ludendorff, qui présente sa démission le 10 en déclarant qu’il faut mettre fin à la guerre. Le Kaiser la refuse et convoque une nouvelle conférence le 13 à Spa avec les têtes de l’OHL et de l’exécutif. Rassuré par le rétablissement du front le 11 août, Ludendorff ne parle plus de mettre fin à la guerre tout de suite mais avoue qu’« il n’est plus permis d’espérer que nous puissions briser, par des actions militaires, la volonté de combattre de nos ennemis. Désormais la conduite des opérations ne peut que se donner pour but de paralyser peu à peu, par une défensive stratégique, la volonté de combattre de nos ennemis24 ». Le 14 août, on s’accorde sur l’idée d’entamer des négociations avec l’Entente via les États neutres mais seulement après un succès militaire et sur la base du statu quo.

          Cette nouvelle stratégie impose cependant de reconstituer une nouvelle force de manœuvre. Le prince impérial propose de raccourcir la ligne de front en se repliant de tous les saillants pour résister sur la solide ligne Hindenburg. Ludendorff hésite cependant encore une fois pour ne pas donner des signaux de faiblesse mais aussi pour ne pas perdre tout le précieux matériel accumulé en avant de la ligne. Tout au plus ordonne-t-il l’organisation d’une ligne de défense nord-sud d’Arras à Noyon en passant par Bapaume, Péronne, la Somme et le canal du Nord. Cette ligne est baptisée, avec beaucoup d’optimisme, « position d’hiver ». Un nouveau groupe d’armées regroupant les IIe, XVIIIe et IXe armées, est confié au général von Boehn avec pour mission de défendre la Picardie.

          Foch n’a cependant pas l’intention de perdre l’initiative et de laisser aux Allemands le temps d’organiser une dernière opération offensive. Le 12 août, il édicte une nouvelle directive qui élargit les combats sur toute la zone d’Arras à Soissons. Le 17 août, deux semaines seulement après la prise de Soissons, la 10e armée de Mangin, renforcée d’un corps de la 3e armée, s’installe par surprise sur une position d’attaque au nord de l’Aisne. Le 18, elle s’empare de la position de couverture et fait 2 000 prisonniers. Le 20, c’est l’attaque générale de la position de résistance à la manière du 18 juillet avec l’appui de 480 chars. Dans ce « deuxième jour de deuil » pour Ludendorff, la 10e armée fait encore 8 000 prisonniers. Dans la nuit du 20 au 21, la IXe armée allemande entame son repli derrière l’Oise et l’Ailette poursuivie par l’armée française25. Qu’une armée française soit capable de lancer une attaque aussi violente après aussi peu de temps de récupération et de préparation est une nouvelle surprise. La 10e armée est encore à l’attaque le 2 septembre et elle atteint la ligne Hindenburg le lendemain26.

          Le relais est pris le 21 août par Haig avec les attaques des 1re et 3e armées britanniques entre Arras et Bapaume, en liaison avec de nouvelles poussées de la 4e armée britannique et des 1re et 3e armées françaises, même si le GAR est ponctionné de 81 batteries d’artillerie de tous types pour équiper la 1re armée américaine en cours de formation27. Le 27, les IIe et XVIIIe armées allemandes décrochent à leur tour sur la « position d’hiver », quelques kilomètres en arrière. Le 29, cette position est attaquée par les cinq armées alliées. La 1re armée britannique la perce au nord et la 4e britannique au centre dans la région de Péronne. La situation n’est plus tenable pour les Allemands. Le 2 septembre, Ludendorff ordonne le repli général sur la ligne Hindenburg à partir de la nuit du 3 au 4 septembre. Il ordonne même le repli du terrain chèrement conquis en avril lors de l’opération Georgette, rendant ainsi inutile l’opération de reconquête prévue par Foch.

        

        
          
          L’attaque de Saint-Mihiel

          La dernière opération de dégagement concerne le triangle de 40 km de côté dont Saint-Mihiel est la pointe. Ce saillant est occupé par les Allemands depuis la fin de 1914 et leur sert à couper les communications entre Nancy et Verdun ainsi qu’à menacer l’importante voie ferrée de Paris à Avricourt par Nancy. Le secteur, notamment dans la zone des Éparges, a fait l’objet de violents combats en 1915 mais n’est plus vraiment considéré comme un point clé opérationnel depuis 1917.

          L’idée de le réduire à l’été 1918 est donc surtout une opportunité susceptible d’infliger de nouvelles pertes aux Allemands dans un secteur difficile à défendre. C’est aussi l’occasion de permettre à la nouvelle 1re armée américaine d’apprendre à organiser des manœuvres de grande ampleur. C’est du moins ce que pense le GQG français, car pour Pershing et beaucoup d’officiers américains il s’agit surtout de montrer de quoi ils sont capables à côté d’armées alliées qui « ont perdu l’esprit offensif ». Pendant la préparation de l’opération, un officier américain aurait déclaré au général Weygand : « Pendant que vous vous battiez, nous réfléchissions et nous savons ce qu’il faut faire28. » Il y a un débat interne, mais Pershing et plusieurs de ses généraux pensent alors aussi fortement à se servir du terrain conquis pour une grande offensive future à travers la vallée de la Moselle et dont ils seraient les maîtres d’œuvre.

          À la fin du mois d’août, l’ampleur des succès obtenus par ailleurs change les perspectives. L’« offensive d’ensemble », dont on n’osait pas encore préciser la date, devient possible plus rapidement que prévu. Le 30 août, Foch expose à Pershing son concept de campagne de deux grandes opérations offensives simultanées. L’une doit partir de Picardie en direction lointaine de Mons et Hirson, l’autre doit partir de Meuse-Argonne en direction de Mézières. Dans ces conditions, l’idée d’une offensive en Lorraine est reportée et la prise du saillant de Saint-Mihiel a beaucoup moins d’importance, d’autant que l’on pressent qu’il sera bientôt évacué par les Allemands.

          Pershing est furieux et tient à son opération. Après avoir envisagé plusieurs solutions, un compromis est obtenu lors de la réunion du 2 septembre avec Pétain. La 1re armée américaine mènera successivement l’opération à Saint-Mihiel le 10 septembre mais avec des objectifs et des moyens réduits, avant de reporter tous ses efforts sur l’Argonne dix à quinze jours plus tard. Il s’agit là sans doute de la pire des solutions puisque l’on va confier à l’état-major d’armée le plus inexpérimenté du théâtre l’organisation de deux opérations successives dont une considérée comme essentielle. C’est un compromis politique qui correspond à la haute estime que Foch porte alors aux capacités américaines. Soucieux de préserver son armée dans l’attente d’une opération décisive en Lorraine, mais qu’il juge difficile pour l’instant, Pétain ne lutte pas pour conserver le rôle principal dans le nouveau plan.

          L’opération de réduction de Saint-Mihiel est donc organisée. L’assurance américaine n’empêche pas de faire appel aux Français pour les équiper. Plus de 80 % des chars, avions et canons qu’utilisent les Américains ont été fournis par les Français et souvent avec les servants et équipages29. En août, à la grande fureur du GQG, Foch demande encore aux Français de fournir 24 000 chevaux aux Américains30. Pour Saint-Mihiel, ils fournissent également deux états-majors d’artillerie de corps d’armée. Les moyens réunis pour l’opération sont alors considérables avec notamment une concentration de presque 1 500 avions, avec la division aérienne française et l’Independant Air Force britannique. Les plans prévoient initialement l’engagement de dix divisions françaises et quatorze américaines. Il y a alors dans la zone neuf faibles divisions allemandes. Les Américains ne maîtrisent pas encore bien la dissimulation des opérations et les Allemands sont bien vite au courant de ce qui se prépare. L’ordre d’évacuation est donné le 8 septembre mais il est trop tard.

          L’opération à Saint-Mihiel débute dans la nuit du 11 au 12 avec une préparation d’artillerie de quatre heures suivie par un assaut de six divisions sur le flanc sud puis d’une attaque secondaire sur le flanc nord menée par deux divisions américaines et une division française qui, symboliquement, s’empare en quelques heures des Éparges. Un corps d’armée français, fort de trois divisions, est face à Saint-Mihiel et est chargé de la liaison entre les deux flancs. L’opération est un grand succès. Dès la fin de la matinée du 12, les deux branches de l’opération se joignent à Vigneulle. Les pertes alliées s’élèvent à 7 000 tués et blessés, celles des Allemands à plus de 20 000 hommes dont au moins 13 000 prisonniers31. Le 13, le saillant de Saint-Mihiel n’existe plus et les forces se réalignent face à la position défensive allemande Michel. Ce succès incontestable illusionne les Américains, qui mettent en avant l’ardeur des troupes et la qualité de la planification mais moins le fait que l’opération a surpris des troupes allemandes faibles et en plein repli, ni que l’armée américaine a connu plusieurs problèmes de coordination. Les bataillons de chars commandés par Patton se sont retrouvés ainsi bien plus freinés par les embouteillages que par l’ennemi. La bataille terminée, il reste deux semaines à la 1re armée américaine pour déplacer 600 000 hommes de 90 km.

        

        
          Nouvelles perspectives

          Commencée le 18 juillet, la première campagne offensive alliée, celle visant à dégager des voies ferrées, s’arrête le 15 septembre après presque deux mois ininterrompus de combats. Le succès va au-delà des espérances. Toutes les positions conquises en quatre mois par les Allemands ont été reprises, et même un peu plus, en deux fois moins de temps. Les Alliés ont fait plus de 110 000 prisonniers. Pour autant, les effets stratégiques sont mitigés. Du côté allemand, l’idée d’un succès préalable aux négociations s’éloigne, mais à partir du 6 juillet les troupes sont fermement installées à l’abri de la solide ligne Hindenburg. Peut-être permettra-t-elle d’attendre le répit de l’hiver et même de jouer sur la lassitude des Alliés.

          Ce n’est pas du tout, en revanche, le sentiment de l’empereur Charles. L’Empire austro-hongrois est à bout et en voie de décomposition. Le 21 août, le comte Burian, ministre des Affaires étrangères d’Autriche-Hongrie a fait part à ses alliés d’un projet d’appel immédiat à la négociation pour tous les belligérants. Berlin s’y oppose mais ne parvient pas à donner des réponses précises aux questions de l’empereur sur la stratégie allemande. Le 12 septembre, le vice-chancelier von Payer fait un discours dans lequel il déclare que son gouvernement n’envisage qu’une paix de statu quo. Tout au mieux, il ne sera pas exigé d’indemnités des pays de l’Entente. Le 14 septembre, un ordre du jour d’Hindenburg indique que « pour gagner la paix, il faut continuer à combattre32 ». Dans ce contexte, le projet du comte Burian est rendu public le 14 mais il ne rencontre aucun écho.
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        La préparation de l’offensive d’importance
      

      
        

      

      
      Après la première phase offensive alliée, le front est revenu à peu près à la situation du 21 mars. Les replis se sont bien effectués et les Allemands sont solidement installés. Le dernier espoir de l’Allemagne est que les assauts alliés se brisent sur la barrière défensive.

        
          La nouvelle stratégie allemande

          Pour les soldats allemands, le retour sur la barrière défensive est d’abord synonyme de repos et de confort, très relatif, après les offensives et la vie dans les poches avancées. Le prince Rupprecht de Bavière note dans son journal : « Quel bonheur d’être libéré de cette tactique démoralisante1. » Comme le général von Lossberg, chef d’état-major du groupe d’armées Boehn, il propose même de se replier radicalement sur la ligne Anvers-Meuse. Ludendorff refuse. Ce que les Alliés appellent la ligne Hindenburg est solide et elle permet, dans cette phase ultime, de préserver les gages territoriaux utilisables pour des négociations.
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          La ligne Hindenburg est la barrière défensive la plus puissante du monde. Elle est divisée en plusieurs tronçons ou zones opérationnelles (stellungen) de 50 à 100 km de long. De la Manche à Verdun, on trouve ainsi les tronçons Flanders, Wotan et surtout Siegfried, d’Arras à Laon, puis les tronçons Alberich, Brunehilde et Kriemhilde jusqu’au nord de Verdun. Cet ensemble s’appuie bien sûr sur les positions déjà existantes sur la ligne de contact, à l’exception de Siegfried édifié en arrière du front à partir de la fin de 1916 sur des positions choisies puis rejointes au cours de l’opération de repli Alberich en mars 1917.

          L’organisation de la barrière a tenu compte des enseignements des grandes batailles de 1916, en particulier celle de la Somme. Les stellungen associent positions de couverture, de résistance principale et de réserve sur une profondeur de 7 à 10 km. L’ensemble est abondamment pourvu de nids de mitrailleuses et d’abris souterrains ou bétonnés, dispersés et camouflés, notamment sur le canal à sec de l’Escaut. Toutes ses zones fortifiées sont reliées par de nombreuses bretelles retranchées, routes et lignes de chemins de fer qui permettent de faire circuler hommes, matériel et informations.

          La seconde barrière, 20 à 40 km en arrière de la ligne Hindenburg, part des Pays-Bas et comprend la ligne courant sur la rivière Lys, la position Hermann, jusqu’au nord de Laon puis Hunding et Freya vers l’est. À partir de Verdun, la zone Michel protège aussi l’arrière du saillant de Saint-Mihiel et Hagen (à ne pas confondre avec l’opération du même nom), moins dense, prolonge le dispositif jusqu’en Suisse. La troisième barrière, sur laquelle le prince Rupprecht et Lossberg voulaient se replier, relie Anvers à Givet puis court le long de la Meuse. Elle est alors à peine esquissée2.

          Derrière ces puissantes organisations, les communications sont grandement facilitées par l’existence d’un réseau ferré dense avec deux lignes de rocades qui permettent de déplacer les réserves en parallèle du front. La première relie Strasbourg à Lille, via Metz, Mézières et Hirson. La seconde relie Strasbourg à Bruxelles, via Sarreguemines, Luxembourg et Namur. Metz et Mézières constituent donc les points clés de toute la logistique allemande sur le front ouest.

          Une barrière ne vaut cependant que par les hommes qui la défendent. Sur le papier, les forces allemandes sont encore imposantes. Le 27 septembre, le 2e bureau du GQG français les estime à 117 divisions en ligne et 78 en réserve, plus deux austro-hongroises dans le secteur de Verdun3. Sur le terrain, c’est moins évident. Pour maintenir les effectifs des divisions en ligne, il a fallu en supprimer 11 en août et réduire encore les effectifs de beaucoup de bataillons. Il n’y a plus d’hommes nouveaux dans l’infanterie. La quasi-totalité des renforts provient des hôpitaux ou des unités dissoutes, parfois des services ou des usines, ce qui contribue à désorganiser la production industrielle à l’arrière4. Les jeunes de la classe 1920 sont bien envoyés dans les dépôts en septembre mais ils ne pourront pas servir tout de suite. Au bilan, il manque au moins 70 000 hommes à l’infanterie et il faut autant de divisions qu’avant pour tenir le front malgré sa réduction de 200 km.

        

        
          Le plan de campagne allié

          Plusieurs options sont possibles pour utiliser la nouvelle puissance des Alliés. Une stratégie défensive à l’Ouest consisterait à attendre les renforts américains pour y changer définitivement le rapport de force et renforcer pendant ce temps les théâtres périphériques. Dans le même temps, les armées en Grèce et en Palestine sont en train de remporter de grands succès avec les seules unités dont elles disposent et envoyer des divisions à Salonique prendrait des semaines. Surtout, le sentiment qui règne à l’Ouest est qu’il faut profiter de l’apparente faiblesse allemande, qui peut n’être que temporaire, pour tenter de saisir le maximum d’avantages avant l’hiver 1918-1919. On reste cependant encore prudent.

          Au niveau opérationnel, il y a à peu près unanimité parmi les commandements alliés sur l’idée que rien de décisif ne pourra être obtenu tant que les Allemands disposeront encore d’une réserve de 70 divisions. Avec la solidité de la barrière défensive et une telle masse de réserve, supérieure à celle des Alliés en mars, il doit être possible de contrer toute percée. Les opérations récentes ont montré par ailleurs qu’une percée qui n’aboutit qu’à former une poche devient vulnérable aux attaques de flanc.

          Reprenant les idées exprimées par Pétain un an plus tôt, tous les plans imaginent donc deux « batailles », en réalité deux campagnes successives incluant plusieurs opérations. La bataille dite « préliminaire » est surtout destinée à épuiser les réserves allemandes. C’est un gigantesque combat d’usure. Une fois les réserves épuisées, rien ne s’opposera plus à la seconde bataille dite « décisive » qui visera à disloquer le front ennemi. Cette bataille décisive, le GQG français l’envisage dans une note du 3 août « à l’est, à partir de Verdun », là où « on trouvera les fronts les plus faiblement tenus, les points les plus sensibles des communications ennemies, enfin des gages importants dès que nous entrerons dans des territoires encore annexés5 ». Plus précisément, il définit la zone Briey-Metz comme l’objectif prioritaire. Le 7 septembre, Pétain donne l’ordre à Castelnau, qui commande le GAE, d’étudier une grande offensive6 dans cette direction mais avec un horizon de six mois.

          Foch et Pétain sont sensiblement d’accord sur le fait que la France doit terminer la guerre en position de force avant le règlement de la paix. La différence, qui correspond aux deux personnalités opposées, est que pour Foch il faut l’emporter tant que l’armée française est la plus importante, et donc au plus vite7, alors que pour Pétain « l’honneur de porter le coup décisif doit être réservé à l’armée française8 ». Pour le premier, l’important est d’obtenir la soumission de l’armée allemande, pour le second aucune paix n’est possible tant que les Allemands sont encore en France.

          Pétain n’envisage pas ce coup décisif avant de nombreux mois. Le plan du GQG français, présenté le 8 septembre, est baptisé « bataille de 19199 ». Pétain ne s’oppose donc pas à l’« opération d’importance » élaborée par Foch, où l’offensive en Lorraine de Castelnau n’a pas sa place, car il ne la considère pas encore comme décisive.

          S’il est soucieux des intérêts de la France, Foch doit aussi tenir compte des Alliés. Les Britanniques ont reconstitué leurs forces et le BEF est plus puissant que jamais. Il n’est pas concevable de ne pas leur donner un rôle dans l’offensive d’importance. Il en est de même pour les Belges, ardents à libérer leur pays, et des Américains, qui viennent de former leur armée. Dans sa directive en date du 3 septembre, Foch inclut donc tout le monde en même temps dans cette campagne géante, la plus importante de l’histoire, qui impliquera onze armées, dont cinq françaises, quatre britanniques, une américaine et une belge, sur un front de 350 km de large. Cette campagne poursuit simultanément trois objectifs ambitieux : la prise de la ligne Hindenburg, l’épuisement des réserves allemandes et la coupure de la rocade ferroviaire qui permet les mouvements latéraux de Lorraine vers les Flandres.

          L’effort doit être porté par deux groupes d’armées. Le premier, sous la direction du GAC, est formé en Champagne-Argonne de la 4e armée française et de la 1re armée américaine. Engagé le 26 septembre, son rôle est de faire tomber la position Brunehilde et surtout de s’emparer du nœud de ravitaillement de Mézières. Le second groupe est formé en Picardie des 1re, 3e et 4e armées britanniques et doit attaquer le 27 entre Douai et La Fère dans la direction générale de Cambrai-Avesnes. Entre les deux groupes, la 1re armée française doit assurer la liaison avec les Britanniques et les 10e et 5e armées doivent s’emparer de la position Hermann entre l’Oise et l’Aisne.

          Un autre groupe, le groupe d’armées des Flandres (GAF), est également formé le 11 septembre, sous le commandement théorique du roi Albert Ier mais secondé par le général Degoutte. Il comprend l’armée belge, la 2e armée britannique et, succédant au DAN, la 6e armée française de Degoutte. Le GAF doit attaquer le 28 entre la mer et Lens en direction de Gand et s’emparer de toute la côte belge.

          Le décalage des dates sur trois jours est censé offrir le bénéfice de la surprise en Champagne-Argonne et pour le GAF, qui agit en dernier, celui de l’affaiblissement d’un ennemi qui a dû envoyer ses réserves ailleurs. Il permettra aussi de faire basculer au moins partiellement les efforts logistiques d’un point à l’autre du front.

        

        
          La forme de la campagne

          La doctrine offensive allemande recherchait la percée profonde. Avec la logistique et la masse de manœuvre disponible, environ 80 divisions, et articulée en deux échelons presque aussi volumineux d’assaut et exploitation, les fronts d’attaque ne pouvaient dépasser 80 à 100 km.

          Les divisions alliées sont dans une situation intermédiaire entre les divisions d’attaque et de position allemandes. Moins bien équipées et de moindres capacités que les DA pour agir en profondeur, elles disposent pratiquement toutes en revanche de la capacité d’attaquer, d’autant plus que les moyens de ravitaillement sont supérieurs à ceux des Allemands. En 1918, la logistique française est capable d’alimenter simultanément environ 70 divisions, dont chacune consomme 1 000 tonnes par jour contre 150 en 191410. Les autres armées alliées, grâce au réseau ferré français et à leurs moyens autonomes de raccordement, ayant sensiblement les mêmes capacités, il est donc possible d’engager simultanément au combat environ 120 divisions. Pour optimiser leur emploi, tous les moyens de transport sont, à partir d’août 1918, rattachés à la Direction générale des communications et des ravitaillements (DGCR) sous le commandement direct de Foch. Cette logistique moderne présente cependant l’inconvénient d’être complexe à gérer et d’être sensible à l’état des réseaux routiers. Pour peu que ces réseaux soient limités en nombre, inondés par les pluies ou pire encore détruits par l’ennemi en repli, la logistique d’une armée ou d’un groupe d’armées se trouve très entravée.

          Avec de tels moyens, il est possible de s’engager sur des fronts beaucoup plus importants que ceux des Allemands en fonction du choix de la densité d’attaque en profondeur. Le débat tactique se concentre alors sur la possibilité et l’intérêt de combattre au-delà de l’appui de l’artillerie, comme le fait l’infanterie d’attaque allemande. On constate cependant que les divisions allemandes ne sont jamais parvenues à aller suffisamment vite pour empêcher l’organisation de nouvelles lignes de défense. Face à elles et sans appui préalable de l’artillerie, elles ont subi de lourdes pertes.

          Grâce à l’artillerie moderne et surtout aux chars, les forces alliées ont désormais une grande capacité d’assaut des positions retranchées mais elles hésitent à se déconnecter de l’artillerie pour combattre en terrain libre. On a bien expérimenté des unités mobiles, à cheval ou à moteur (blindés légers, automitrailleuses, infanterie portée, avions blindés) capables de pénétrer rapidement dans la profondeur en tout-terrain, mais les résultats n’ont pas été à la hauteur des attentes. Les armées alliées restent donc fidèles aux attaques « coup de poing » capables de créer une poche d’une dizaine de kilomètres avant de ralentir très vite dès lors que les chars sont usés et que l’on atteint la limite de déconnection avec l’artillerie. C’est moins spectaculaire que les grandes percées allemandes mais aussi moins meurtrier. En renonçant également à disposer d’un puissant deuxième échelon d’exploitation, on peut soit organiser un système de relève dans l’assaut, soit augmenter le nombre total de troupes à l’assaut.

          On arrive ainsi à engager presque simultanément onze armées sur des centaines de kilomètres de large. Selon Foch, « la muraille est à abattre par pans successifs en se limitant aux objectifs utiles dans un enchaînement d’actions ininterrompues et aussi diversifiées que possible dans l’espace pour interdire à l’ennemi le jeu de ses réserves11 ». Dans ces conditions cependant, l’espoir de couper rapidement la rocade ferrée en particulier à Mézières, à 70 km de la ligne de départ, paraît illusoire.

        

        
          L’armée française dans la dernière campagne

          Au moment de la grande offensive, l’armée française n’a pratiquement pas cessé de combattre depuis mars. Dans la seule période des batailles de dégagement elle a perdu encore 279 000 hommes. Il faut revenir au mois de septembre-octobre 1914 pour avoir une période aussi meurtrière que les mois de juin et juillet 1918. Le 31 juillet, Pétain envoie un rapport à Foch dans lequel il explique que son armée est « à la limite de l’effort » et qu’il lui manque 120 000 hommes par rapport au début du mois de mars12. Les chevaux font tellement défaut qu’il est nécessaire de réduire d’une pièce les batteries hippomobiles. Il est vrai aussi qu’après les armées serbe, roumaine, grecque et américaine, il faut encore en septembre renforcer le groupe d’armées des Flandres, nouvellement créé, avec de l’aviation, des canons lourds et près de 200 chars, autant de moyens qui n’équipent pas les forces françaises.

          L’armée française est usée. Pétain et beaucoup de chefs de l’époque sont encore marqués par la crise de 1917. Le printemps 1917 était alors très favorable aux Alliés avec une supériorité numérique nettement plus importante à celle de septembre 1918. Des chefs comme Nivelle avaient promis la victoire grâce à cette supériorité et à l’adoption de nouvelles méthodes et des moyens modernes. L’échec devant la ligne Hindenburg et la désillusion qui avait suivi avaient alors provoqué un effondrement moral.

          Placé à nouveau en position offensive devant la ligne Hindenburg mais avec des troupes fatiguées, Pétain reste prudent. Comme le confirme le contrôle postal, le moral des soldats français est très bon au mois de septembre, porté par les victoires et le sentiment de puissance des moyens13. Le pourcentage des conscrits réfractaires à l’enrôlement, moins de 1 %, est le plus bas de toute la guerre et trois fois inférieur à celui de 1915 par exemple14. Mais le moral était aussi très élevé au printemps 1917. Pour le commandement français, il reste encore fragile et à la portée d’un abattement en cas d’échec grave.

          Dans l’immédiat, Pétain ne voit donc pas d’inconvénient – il le demande même – à ce que les Américains et les Britanniques jouent le premier rôle dans l’attaque de la ligne Hindenburg pourvu que cela laisse le temps à son armée de se reconstituer et de se préparer pour le dernier acte. Au début de septembre, le raccourcissement du front dont il a la charge permet de mettre l’état-major de la 3e armée en réserve et de déployer la 6e armée, assez réduite, dans le nord. Son effort est concentré sur la 4e armée, en Champagne, elle-même surtout destinée à appuyer l’action principale des Américains en Argonne. Les 1re et 10e armées au GAR et la 5e armée au GAC participeront à la poussée générale au centre du dispositif sans beaucoup de renforcements. Les 2e, 8e et 7e armées, toutes réduites, tiennent le secteur de Verdun à la Suisse.

        

        
          Nouvelles tactiques

          L’été 1918 est l’occasion des dernières évolutions tactiques. Le fantassin français est rare. La compagnie d’infanterie est réduite une nouvelle fois, à 175 hommes, et à la fin, il n’y a plus que trois sections à trois « tiers de section » ou « groupes de combat ». Ces fantassins rares doivent pénétrer et évoluer dans les positions défensives les plus puissantes de l’histoire. Comme la défense, ils sont désormais échelonnés aussi en profondeur. Les neuf bataillons d’une division sont, en général, organisés en carré, trois de front et trois en profondeur, et se succèdent en première ligne pour maintenir une pression constante sur l’ennemi. L’ensemble de la division est relevé au bout de quelques jours et mis au repos15. Cette gestion des relèves et de la récupération est supérieure à celle des Allemands, qui, sous la pression, ne peuvent plus accorder les six semaines de repos jugées indispensables à la reconstitution des forces16.

          On engage donc moins d’hommes mais avec plus de moyens et notamment ceux de la classe « entre le fusil et le canon » (lance-grenades, fusils-mitrailleurs, mitrailleuses, mortiers, canons de 37 mm) qui n’existait pas au début de la guerre. L’infanterie française est donc devenue plus lourde, avec des groupes de combat espacés mais assez rigides et dont le rôle est de déplacer ou d’installer des « lignes de feux » face à d’autres lignes de feux à l’intérieur de positions fortifiées. Ces unités bénéficient surtout d’un environnement « hors infanterie » puissant.

          Le général Herr, inspecteur de l’artillerie et conseiller de Pétain, a établi une corrélation inverse entre la densité d’artillerie engagée et les pertes françaises dans les opérations offensives17. Il considère donc l’artillerie « comme la plus efficace des protections » dans les attaques et cette idée perdurera jusqu’en 1940. Presque chaque division d’infanterie des armées qui participent à la campagne dispose d’une escadrille d’avions et, en plus de son régiment de canons de 75 mm, d’un groupe de douze excellents canons 155 C Schneider. La production d’obus est alors telle qu’elle peut en envoyer beaucoup plus qu’une division allemande. Cette « puissance de feu qui marche » permet d’avancer lentement mais sûrement et avec leurs puissants barrages de balles et d’obus, de faire face aux contre-attaques, élément indispensable du système allemand de défense en profondeur. Avec la raréfaction de l’infanterie, ces contre-attaques allemandes sont de plus en plus remplacées par des feux de mitrailleuses et de canons de 77 mm placés le plus en avant possible pour les appuyer et tenter de frapper les chars18.

          L’évolution des blessures reflète cette évolution du combat. Les pertes par grenade à main, l’arme du combat rapproché, diminuent très fortement tandis que celles par armes blanches restent nulles. Les pertes par balles augmentent à nouveau alors que la consommation de cartouches s’envole. Il faut désormais en tirer en moyenne 6 000 pour tuer ou blesser un homme, proportion typique de combats à distance avec un emploi important d’armes automatiques, le plus souvent en tirs de neutralisation de zones sans voir d’ennemis. Même si leur proportion diminue, les pertes par obus restent majoritaires et avec un accroissement très sensible des blessés par armes chimiques. Avec les systèmes de protection de 1918, les gaz sont beaucoup moins meurtriers que les obus explosifs mais finalement plus traumatisants. Beaucoup de blessés par armes chimiques sont des blessés psychiques19. Le combat de 1918 est un combat d’hommes souvent masqués, entourés de bruits de balles et d’obus, de poussière d’obus et de gaz, côtoyant des machines volantes ou à chenilles et qui ne se voient que très peu.

          Au-dessus de chaque division française à l’attaque, il y a désormais entre 50 et 100 avions qui apparaissent. L’aviation est devenue un élément indispensable du bon fonctionnement de l’armée française. Il y a bien sûr la division aérienne, mais celle-ci agit en profondeur du champ de bataille20. Il y a aussi toute une aviation de divisions et de corps d’armée qui agit comme un réseau volant de communications, assurant la coordination entre l’infanterie et les batteries d’artillerie, le réglage de ces dernières, signalant la présence de l’ennemi et portant des messages. L’aviation est utilisée aussi pour camoufler le bruit des engins motorisés, ravitailler par air les fantassins, comme pour un bataillon à Vandières en juillet pendant deux jours de suite, ou encore récupérer des blessés, avec des Breguet 14S (alors le seul avion au monde spécialisé dans cette mission). Au niveau opérationnel, reprenant les idées du général Dufieux, des « commandos » sont engagés sur les arrières de l’ennemi comme le détachement du commandant Évrard (8 hommes) déposé par quatre bombardiers Voisin dans une clairière des Ardennes avec pour mission d’effectuer des destructions dans la vallée de la Meuse21. Du côté américain, le général Mitchell envisage en octobre le largage d’une division d’infanterie complète sur Metz. Ce projet aurait été très compliqué à organiser avec les moyens de l’époque, mais l’idée d’unités parachutistes et de l’assaut par air est déjà là.

        

        
          Les chars comme innovation tactique de rupture

          Le phénomène tactique le plus nouveau et le plus important de la période est l’engagement en masse des chars. Au moment du déclenchement de l’offensive d’importance, l’armée française dispose de 21 bataillons de 45 chars légers contre 6 au moment de la contre-attaque du 18 juillet. Un tiers de tous les engagements de chars français de toute la guerre survient dans les quarante-cinq derniers jours de combats22.

          On sait aussi bien mieux les utiliser. En juillet, un FT-17 engagé sur quatre était mis hors de combat, en septembre la proportion est de un sur dix23. Cela est d’autant plus remarquable que depuis le 18 juillet, les Allemands ont fait de la défense antichars une priorité. Les mines, pièges et obstacles ont été multipliés. Ils ont même créé des « forts contre chars » pour bloquer les axes de progression avec des armes dédiées : fusils antichars, canons ou Minenwerfer tirant en tir direct. Il est vrai que les Français ont aussi considérablement développé les méthodes qui permettent d’y faire face.

          Un bataillon de chars n’agit pas seul mais est destiné à fusionner avec une division d’infanterie, les plans prévoient d’ailleurs d’en intégrer un organiquement à chaque division. Affecté à une division, il reçoit un avion dédié à son service et une batterie de 155 mm à tir rapide lui est généralement associée24. Tous ces éléments sont reliés par radio notamment grâce aux chars-TSF. Laurent Eynac décrit l’emploi de l’aviation de coopération avec les chars, le 28 août 1918 : « Les avions ont fourni des renseignements aux équipages des tanks et ont facilité leur avance en bombardant les points fortifiés et les réduits. À l’aide de bombes fumigènes jetées le long de la ligne de combat, ils ont réussi à cacher à l’ennemi l’approche des tanks et permis ainsi à l’effet de surprise de se produire25. »

          Les chars donnent un surcroît de force aux régiments d’infanterie français à l’attaque mais ils ne sont pas sans inconvénients. Ce sont encore des engins fragiles dont la vitesse et le rayon d’action restent très limités. Si la durée moyenne d’emploi d’un engin a doublé depuis juillet, passant de un à deux jours, elle reste très faible. Il faut donc, en attendant une dotation plus abondante, choisir le moment de leur emploi, soit en fer de lance de l’assaut initial, soit en accompagnement lorsque l’infanterie commence à faiblir. Dans tous les cas, si on veut maintenir l’effort dans la durée, il faut savoir organiser les rotations des sections de première ligne afin de permettre aux hommes de se reposer et de remettre en état le matériel. Grâce à la réduction des pertes, l’expérience acquise dans la maintenance, la constitution d’une réserve en équipages et en matériels, l’AS est parvenue aussi à réduire de six à trois semaines les délais de reconstitution d’une unité retirée du front26.

          Contrairement aux Français, les Britanniques ont poursuivi dans la voie des chars moyens, améliorant sans cesse leurs modèles jusqu’aux Mark IV puis Mark V, d’environ 28 tonnes, qui constituent l’ossature du Royal Tank Corps en 1918. Ils ont conçu également le char léger Whippet de 14 tonnes, le plus rapide du moment avec une vitesse de 13 km/h mais avec de nombreux défauts et une faible autonomie. Les chars moyens constituent essentiellement des instruments de choc, puissants mais vite consommés. Le 8 août, la 4e armée britannique déploie la presque totalité des moyens du Royal Tank Corps avec plus de 400 chars. Le 12, elle ne peut plus engager que 6 engins27. Plus fiables et produits en plus grand nombre, les chars français sont bien plus engagés que ceux des Britanniques mais en termes de « poids total d’acier » sur le terrain, ces derniers sont supérieurs28.

          Les Alliés coopèrent étroitement. En août 1918, un vaste complexe est créé à Recloses au sud de Fontainebleau par des milliers de travailleurs américains, chinois et marocains. Un centre interallié des chars y est installé, regroupant plusieurs bataillons de chars et d’infanterie des différentes armées alliées. Le centre, placé sous la direction du général Estienne, est destiné à expérimenter tous les emplois possibles avec tous les modèles disponibles. Toutes les informations y sont mises en commun et des stages d’informations sont organisés chaque semaine29. La tendance est alors, dans les deux armées, d’acquérir des chars de l’autre afin de combiner les avantages. Les Français commandent 300 chars moyens aux Britanniques, qui ne parviendront pas à temps. Inversement, quatre bataillons français de FT-17 sont engagés au sein de la 2e armée britannique durant le mois d’octobre. On construit une usine à Châteauroux pour construire un char « international » avec un châssis britannique et un moteur américain, mais ce Mark VIII Liberty ne sera pas produit à temps.

          Dans son plan du 8 septembre, Pétain affirme : « La bataille de 1919 sera une bataille de l’aviation et des chars30. » Lorsqu’il écrit cela, l’arme des chars possède encore un grand potentiel de développement. Lorsque la guerre se termine, le programme de production des chars légers n’est encore réalisé qu’au tiers31. Ils auraient été complétés par des engins très lourds de 68 tonnes et 45 mm d’épaisseur de blindage, les 2C, pour servir de fer de lance dans les attaques de positions fortifiées. Dès l’été 1918, on envisage également une artillerie blindée d’accompagnement32. En septembre, 850 tracteurs à chenilles Renault sont commandés pour le transport tout-terrain des 75 et des 155C33. Un modèle de char-canon de 75 mm doit être mis en service en 1919.
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        CHAPITRE XI
      

      
        La plus grande bataille
      

      
        

      

      
      Le 27 septembre 1918 débute une bataille géante, la plus grande de l’histoire par le nombre des hommes et la puissance des moyens engagés. Les combattants ne le perçoivent pas encore très bien, mais il s’agit de la bataille décisive tant attendue de cette guerre.

        
          L’opération Meuse-Argonne

          Dans la zone Meuse-Argonne, l’attaque de la 4e armée française a été préparée du 8 au 15 septembre. Les tirs sont réglés et les dépôts, les hôpitaux, les réseaux de communications sont mis en place sur la « base offensive » préparée depuis le printemps. Les renforcements ont eu lieu dans les nuits du 16 au 25 septembre. La 4e armée comprend alors sept corps d’armée, dont un américain, et 27 divisions. Elle dispose de 2 766 pièces d’artillerie et 652 chars. Au total, la 4e armée regroupe à peu près un quart des moyens de l’armée française.

          Après cinq heures de préparation d’artillerie dans la nuit, l’assaut est donné sur 30 km de front face à dix divisions de la IIIe armée allemande appuyées sur de solides défenses et la barrière de l’Aisne. La première position, peu défendue, est emportée rapidement et à la fin de la journée la 4e armée est dans la ligne principale, à plus de 6 km de son point de départ. Plus de 7 000 prisonniers ont été capturés. À droite du dispositif de la 4e armée, le 1er corps américain est engagé dans la grande zone forestière qui sépare le secteur en deux. Il ne peut y progresser que très difficilement. La 1re armée américaine attaque également le 26 septembre et à la même heure. Le dispositif de la Ve armée allemande y est plus faible que face à la 4e armée et avec 16 divisions engagées, on espère un grand succès. Avec une supériorité numérique de 5 contre 1, la progression américaine est effectivement spectaculaire le premier jour. La 1re armée s’empare du bastion fortifié de Montfaucon, excellent point de vue sur toute la région, à 8 km de la ligne de départ. Pendant les trois jours qui suivent, les deux armées combattent au cœur de la zone principale de défense.

          Le 28, les renforts allemands débarquent à Vouziers et à Grandpré, d’où ils s’acheminent vers les fronts de Champagne et de la Meuse. Une pluie dense commence également à tomber et gêne les mouvements. Les états-majors américains, inexpérimentés, gèrent mal la situation, pire, ils l’aggravent en engageant de nouvelles divisions dans une première ligne déjà très dense. Dans la région boueuse qui s’étend entre la Meuse et l’Argonne, les routes défoncées deviennent impraticables et les convois s’embouteillent sous les yeux de Clemenceau venu féliciter Pershing le 29. Eitel-Frédéric, le frère du prince héritier alors à la Ire division de la Garde prussienne, écrit : « On voyait tout de suite que l’on avait affaire à des hommes braves mais ne connaissant rien au métier de la guerre1. » Pétain écrira dans son rapport de la bataille : « Cette armée a été comme frappée de paralysie2 » pendant plus d’une semaine.

          La paralysie américaine sur l’axe offensif principal des Alliés provoque une nouvelle crise entre les chefs alliés. Pétain, qui est le supérieur de Pershing lorsque celui-ci commande la 1re armée américaine, rend compte à Clemenceau que celle-ci risque un désastre. Revenant à son idée première, il recommande de dissoudre les armées américaines (la deuxième est en cours de formation) et de disperser les divisions dans les armées franco-britanniques. Clemenceau s’en prend violemment à Foch qu’il accuse de ne pas commander les Américains. Le 11 octobre, Foch tente de trouver une solution en proposant de faire intervenir la 2e armée française entre la 4e et la 1re américaine. Le secteur de cette dernière serait déplacé à l’est de la Meuse, en vue d’une action ultérieure en Lorraine. Ce serait une relève déguisée et Pershing s’y oppose absolument3.

          Le 30 septembre à 5 h 30, la 5e armée française est engagée à son tour à l’ouest de la 4e. Deux corps d’armée franchissent la Vesle, sans préparation d’artillerie et avec seulement 37 chars, ils s’emparent de la position avancée ennemie. Le 3 octobre, après deux jours de poussée continue, ils forcent l’ennemi à se replier derrière l’Aisne et le canal de Berry-au-Vac à La Neuvillette. La 5e armée a formé une nouvelle poche de 10 km de profondeur sur 25 de large à un intervalle d’environ 30 km de celle formée par la 4e armée. Pendant ce temps, celle-ci avance méthodiquement à l’intérieur des lignes allemandes sous la pluie, au rythme d’un kilomètre par jour. Les bastions de Navarin, Tahure, du Mesnil, la Main de Massiges, tous les lieux où les Français s’étaient acharnés en vain en 1915 tombent les uns après les autres. Le 3 octobre, après une progression totale de presque 12 km en profondeur sur 25 de large, la 4e armée a détruit six divisions et capturé 18 000 prisonniers, mais elle n’est pas encore complètement parvenue en terrain libre4.

          Le 4 octobre, menacée par ces deux attaques convergentes, la Ire armée allemande replie tout son dispositif central. La Ire et la IIIe armées sont alors alignées sur un axe qui va de Berry-au-Bac sur l’Aisne jusqu’à Grandpré dans la forêt de l’Argonne. Le 8 octobre, les deux armées françaises auxquelles s’associe la 10e, au nord de Soissons, reprennent l’attaque. La 4e armée prend pied sur les hauteurs de Monthois. La 5e et la 10e débordent l’ennemi à l’ouest par le Chemin des Dames et les monts de Champagne. La VIIe armée allemande évacue la boucle de l’Aisne au sud de Rethel. Le fort de la Malmaison, Vailly et Berry-au-Bac, lieu du premier engagement de chars français en avril 1917, sont reconquis.

          Le 10 octobre, le prince impérial ordonne un nouveau repli des Ire et VIIe armées allemandes sur la position Hunding-Brunehilde cette fois. Le 13 octobre, la 10e armée occupe Laon. Au total, de l’Oise à l’Argonne, trois armées françaises se sont emparées des positions allemandes, ont percé et créé une poche de 90 km de large et de 30 km de profondeur au maximum. C’est l’offensive Nivelle de 1917 qui réussit et c’est alors le plus grand succès offensif français de la guerre. Dans le même temps, un corps d’armée français a également progressé à l’est de la Meuse au nord de Verdun afin de supprimer les défenses allemandes qui gênaient par leurs tirs de flanquement la progression américaine.

        

        
          Les opérations de Picardie et des Flandres

          Le 27 septembre, l’offensive du groupe d’armées commandé par Haig est lancée entre Lens et la Somme face à la ligne Siegfried défendue par les XVIIe et IIe armées allemandes. L’attaque commence par l’action de la 1re et surtout de la 3e armée britanniques en direction de Cambrai face à la XVIIe armée allemande. C’est un grand succès. Le 28, la 3e armée britannique est à seulement 2 km de Cambrai.

          Le 29, c’est au tour de la 4e armée britannique d’entrer en action après deux jours de bombardement des lignes de la IIe armée allemande. La 4e armée bénéficie d’une connaissance précise de l’organisation de la défense ennemie grâce à des documents capturés en août. Elle a reçu aussi les principaux renforcements britanniques5. Ses quatre corps d’armée de première ligne, dont un américain, franchissent le canal de Saint-Quentin. Aidée par la 3e armée au nord et la 1re armée française au sud, la 4e armée britannique refoule les Allemands de 5 à 10 km en deux jours. Le 2 octobre, Saint-Quentin est prise à la XVIIIe armée allemande par deux corps d’armée de la 1re armée française qui échoue cependant à progresser entre la ville et l’Oise. Le 8 octobre, les 1re, 3e et 4e armées britanniques percent la ligne Siegfried de part et d’autre de Cambrai. Elles ont alors capturé 36 000 prisonniers. La 1re armée française prolonge l’effort autour de l’Oise. Au sud de l’Oise, le 8e corps attaque la position Siegfried le 10 et en sort le 17 au soir. Au cœur du dispositif, La Fère est prise le 13. Le 18, l’ennemi décroche et se replie en refusant le combat en terrain libre. Il est poursuivi sur 10 km jusqu’à la position Hermann qui est atteinte le 20.

          De La Fère à Lens, c’est une nouvelle poche de 100 km de large et de 50 km de profondeur, englobant la position Siegfried, qui est conquise par le BEF et la 1re armée française. C’est le plus grand succès du BEF de toute la guerre, témoignant autant du degré d’excellence technique et tactique atteint que de l’affaiblissement allemand.

          Le 28 septembre, c’est au tour du groupe d’armées des Flandres de s’engager avec l’armée belge et la 2e armée britannique en premier échelon suivis de la 6e armée française en soutien avec deux corps d’infanterie et un de cavalerie. Les trois armées sont parmi les plus réduites du front et ne représentent au total qu’une trentaine de divisions. En face cependant, et comme prévu, la IVe armée allemande est faible. Le secteur n’est pas prioritaire pour les Allemands et les réserves du groupe d’armées ont déjà largement été engagées ailleurs. On ne compte plus que huit divisions affaiblies qui ne peuvent guère résister à l’assaut initial, bien préparé par l’artillerie et même les canons des navires britanniques.

          En deux jours, toute la crête des Flandres qui domine Ypres entre Dixmude et Tourcoing est conquise, y compris les hauteurs âprement disputées de Passchendaele et de Messines. Le 30 septembre, la 6e armée française s’intercale entre les Belges et les Britanniques et la progression du GAF se poursuit. La météo devient alors exécrable et la pluie intense rend le terrain boueux et souvent impraticable. Comme en Argonne avec la 1re armée américaine, la logistique est bloquée. Pendant trente-six heures, l’aviation de bombardement française se transforme en aviation de ravitaillement et largue 25 tonnes de vivres à une division isolée6. Les Alliés ont alors formé une poche de 40 km de large et de 15 km de profondeur dans le dispositif allemand.

          Au total, le succès des Alliés est considérable. Mais Foch n’est pas complètement satisfait. La 1re armée américaine a échoué à percer en direction de Mézières. Le GAF n’a pas obtenu non plus complètement le succès escompté. Mais le BEF et le gros des forces françaises ont conquis les positions défensives les plus puissantes du monde. Les réserves des Allemands se réduisent très vite et, ce qui est moins perceptible, leur moral s’effondre, y compris au sommet.

        

        
          L’ébranlement

          Les comptes rendus des groupes d’armées allemands sont dramatiques, le prince de Bavière estime qu’il n’y a plus rien à faire et qu’il faut conclure à tout prix la paix. Au groupe Boehn, le général von Lossberg déclare que ses forces sont à bout7. Le moral n’est pas bon. Comme en France avec l’offensive Nivelle en 1917, la promesse non tenue de victoire a provoqué une chute. Le 28 juillet, l’attaché militaire français au Danemark notait déjà : « Les actes d’indiscipline de plus en plus nombreux dans l’armée allemande. Au front les vieux soldats refusent de marcher et à l’intérieur les désertions se multiplient. […] Les renforts envoyés des dépôts au front arrivent incomplets par suite des fuites continuelles pendant le transfert en chemin de fer8. » Les refus de combattre se multiplient à l’intérieur des unités. En août, la 238e division a été une des premières à être dissoutes à cause du mauvais esprit qui y régnait. La proportion de prisonniers allemands est inédite, presque deux pour un soldat tué depuis juillet, une proportion neuf fois plus importante qu’auparavant. Plus de 360 000 soldats sont capturés du 18 juillet au 11 novembre, représentant la moitié du volume total de prisonniers allemands de toute la guerre9.

          La pression de l’ennemi est telle qu’il faut à la fois dissoudre une division tous les trois jours pour tenter de soutenir les effectifs des autres et dans le même temps engager en première ligne de plus en plus de ces unités amoindries. Au 1er septembre, il y avait 131 divisions allemandes en ligne et 68 en réserve. Il y avait encore la possibilité de manœuvrer, au moins pour faire face à des percées éventuelles. Un mois plus tard, il y a 155 divisions en ligne mais seulement 31 en réserve dont la majorité sont en cours de reconstitution. Deux semaines plus tard, le nombre de divisions de réserve a encore été divisé par deux et seulement quatre d’entre elles sont pleinement opérationnelles. Non seulement il n’est plus question d’imposer sa volonté à l’ennemi sur le champ de bataille, comme on l’espérait encore quelques semaines plus tôt, mais l’armée allemande est vulnérable à très court terme à une importante percée alliée qu’il ne sera plus possible de colmater ou une désagrégation complète.

          Le 29 septembre, devant l’accumulation des désastres, Hindenburg et Ludendorff considèrent qu’il s’agit désormais de sauver l’armée allemande, pilier traditionnel de la sauvegarde, voire de l’existence de l’État et de son honneur. Pour cela, ils conçoivent une stratégie à deux faces. Militairement, il s’agira de tenir jusqu’à la paralysie opérationnelle de l’hiver en menant un combat retardateur depuis les barrières en place en France jusqu’aux frontières du Reich en passant par les lignes belges d’Anvers-Bruxelles-Namur puis sur la Meuse. Entre ces positions, qu’il faut encore aménager, le ralentissement de l’ennemi se fera par des barrages de feux et surtout le ravage des zones abandonnées. Avec des voies ferrées, des routes et des ponts détruits, pour ne parler que des réseaux, les Alliés auront alors de plus en plus de difficultés à soutenir logistiquement les troupes au fur et à mesure de leur avance.

          La manœuvre militaire s’accompagne par ailleurs d’une manœuvre politique. Le 29 septembre, à l’annonce de l’armistice bulgare, Ludendorff déclare au gouvernement qu’il faut demander un armistice mais aux États-Unis seulement. On espère que ceux-ci autoriseront le retour de l’armée allemande intacte10 et, en fondant le processus de paix sur les « quatorze points » proclamés par le président Wilson le 8 janvier 1918, que la paix sera plus clémente pour l’Allemagne que dans les projets du Royaume-Uni et surtout de la France. Wilson ayant déclaré qu’il ne s’adresserait qu’à un réel régime démocratique, l’initiation de ce processus doit être précédée de changements institutionnels. Il faut nommer un nouveau chancelier et rendre celui-ci uniquement dépendant de la confiance du Reichstag. C’est ce nouveau gouvernement qui gérera le processus de paix, déchargeant ainsi le commandement militaire de la responsabilité de la défaite.

          Le 3 octobre, le prince Max de Bade, connu pour son libéralisme, devient chancelier et forme un gouvernement approuvé par le Reichstag. Ludendorff lui décrit une situation stratégique catastrophique dont est exclue toute responsabilité de l’armée. Par l’intermédiaire de la Suisse, le nouveau chancelier envoie un message au président Wilson dans la nuit du 4 au 5 octobre. L’accusé de réception arrive le 9, Wilson n’exige que l’évacuation des territoires occupés comme préalable à un armistice. Ludendorff fait alors un exposé beaucoup plus rassurant au gouvernement. L’ennemi n’a pas réalisé de percée et piétine désormais, gêné par ses problèmes logistiques. Même si la Roumanie rompait le traité de paix, ce qui couperait l’Allemagne de sa principale ressource en hydrocarbures naturels, l’armée pourrait résister encore deux ou trois mois. Le 12, le gouvernement allemand répond qu’il est prêt à l’évacuation de la France et de la Belgique mais demande au préalable la cessation des hostilités.

        

        
          La reprise des opérations

          Le 10 octobre, Foch édicte une nouvelle directive qui oriente les dernières opérations. Un effort particulier est effectué pour soutenir la logistique dont la défaillance, on l’a vu avec le GAF et la 1re armée américaine, peut entraîner une paralysie, et qui va connaître des difficultés accrues avec la politique de terre brûlée des Allemands. La remise en état des communications est alors une opération en soi qui nécessite l’engagement de centaines de milliers d’hommes, sapeurs, ouvriers, détenus civils et parfois prisonniers de guerre, tandis que 70 000 tonnes de rails sont importés des États-Unis. Dès que possible les ports belges sont réactivés.

          Le GAF est renforcé de deux divisions américaines. La 6e armée française passe sous le commandement du général de Boissoudy tandis que Degoutte se consacre uniquement à la conduite du groupe d’armées. Une fois la logistique rétablie, le GAF reprend l’offensive le 14 octobre le long de la côte face à des défenses très affaiblies. La ville de Roulers est prise par la 6e armée. Le 15 au soir, l’état-major allemand ordonne aux IVe, VIe et XVIIe armées de se replier à leur tour sur la position Hermann qui court de la frontière des Pays-Bas jusqu’à l’Oise. La 6e armée se lance à leur poursuite sur 20 km, utilisant ses bataillons de chars légers comme des unités de cavalerie. Au nord, l’armée belge atteint Ostende le 17 et la frontière néerlandaise le 20. Les batteries de côtes et les bases de sous-marins sont perdues pour les Allemands, qui tentent de se réorganiser sur une ligne frontière des Pays-Bas-Tournai à 10 km à l’ouest de Gand. Les communications entre la Grande-Bretagne et la France ne sont plus menacées. Le 20, la frontière des Pays-Bas est atteinte et le roi Albert peut entrer triomphalement à Bruges.

          Au nord du dispositif du BEF, les 1re et 5e (reconstituée) armées britanniques se joignent à la 2e armée britannique du GAF pour s’emparer de la région industrielle Lille-Roubaix-Tourcoing. Le 17, la 5e armée britannique pénètre dans Lille sans combat et l’agglomération finit d’être dégagée le 2011. Avec la 1re armée britannique, elle poursuit l’ennemi jusqu’à l’Escaut. Deux jours plus tard, le GAF, le BEF et la 1re armée française sont alignés sur la position Lys (en Belgique)-Hermann.

          L’American Expeditionary Force (AEF) compte désormais deux armées. Foch en profite pour mettre fin à la délicate subordination opérationnelle de Pershing au GQG français et l’élever au même rang que Haig et Pétain. Cela a permis aussi de réorganiser les forces américaines en deux forces d’une dizaine de divisions chacune, plus faciles à manœuvrer que la lourde 1re armée dans l’Argonne, tout en laissant à Foch une autre dizaine de divisions qui lui sert de réserve générale. Le 18 octobre, après trois semaines de combats, les Américains ont réussi à faire la jonction avec les Français à Grandpré. De son côté, la nouvelle 2e armée américaine prend la place de la 2e armée française et progresse, avec des Français, au nord de Verdun le long de la rive est de la Meuse12.

          Le 19 octobre, Foch édicte une nouvelle directive qui organise et coordonne simplement la poursuite des opérations offensives après une nouvelle pause et une réorganisation de quelques jours. Les groupes d’armées doivent s’emparer de l’ensemble des positions fortifiées qui sont devant eux. Le GAF doit ensuite pousser en direction de Gand et de la ligne défensive sur l’Escaut puis de Bruxelles. Le BEF doit appuyer le GAF par le sud, pour l’aider en particulier à franchir les cours d’eau face à lui tous orientés nord-sud, puis pousser en direction générale d’une ligne Bruxelles-Givet. La 4e armée française et la 1re armée américaine doivent toujours s’emparer de la région de Mézières et Sedan, appuyées à leur gauche par la 5e armée française. Au centre, les 1re et 10e (bientôt remplacée par la 3e) armées françaises agiront sur l’axe général Hirson-Givet en appui des deux grandes opérations du BEF d’un côté et du groupe Meuse-Argonne de l’autre.
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          Il faut environ une semaine aux Alliés pour s’emparer de la nouvelle barrière défensive allemande. Les combats sont encore difficiles mais, comme l’écrit le général Hély d’Oissel, « tout le monde sent que c’est le dernier effort13 ». Face à lui, les Allemands tiennent cinq jours. Le 28 octobre, la 1re armée arrive devant une ultime position, baptisée Freya, qui court de l’Oise à la Meuse devant les Français et les Américains. Ce sont là les derniers vrais combats pour eux. Le 1er novembre, la 4e armée et la 1re armée américaine percent dans la région de Vouziers sur un front de 20 km. Le 5 novembre, le GAF est sur l’Escaut que le BEF franchit le lendemain.
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        CHAPITRE XII
      

      
        Les jardiniers à la conquête des Balkans
      

      
        

      

      
      À la surprise générale, l’opération alliée la plus spectaculaire et celle qui produira le plus d’effets stratégiques au regard des moyens engagés n’a finalement pas lieu en France mais dans les Balkans.

        
          Les « jardiniers de Salonique »

          De l’Adriatique à la mer Égée au nord de la Grèce, le front d’Orient est presque immobile depuis 1916. Comme partout ailleurs, il est difficile de percer les lignes adverses mais surtout, au niveau stratégique, personne n’est d’accord du côté allié sur ce qu’on veut faire. Clemenceau a longtemps fustigé cette armée de « jardiniers » imaginée par son adversaire Aristide Briand. Pour lui, son seul intérêt est de soutenir les intérêts politiques de la France dans les Balkans, mais face à la menace mortelle allemande en France, ces divisions qui luttent plus contre les maladies que contre l’ennemi représentent pour lui un gaspillage de forces. Lloyd George, qui parle de son côté de « Cendrillon des armées », pense de même et sa priorité en Orient est l’Empire ottoman. Les Italiens ne cherchent qu’à s’emparer de l’Albanie au moindre coût. La division russe n’est plus apte à combattre. Ses soldats ont le choix entre rejoindre la Légion étrangère ou une Légion russe formée en France, constituer des unités de travailleurs pour les AAO ou être internés à Bizerte. Plus de 17 000 sur 20 000 choisissent l’enfermement. Seuls les Serbes ont la volonté de combattre pour libérer leur patrie, mais ils sont épuisés par six ans de guerre1.

          Au printemps 1918, plusieurs événements commencent cependant à changer le contexte stratégique et à faire basculer le rapport de force. La Grèce a rejoint le camp de l’Entente. Avec l’aide de la France, elle a formé neuf divisions qui constituent un renfort fragile mais appréciable pour les Armées alliées en Orient (AAO). Avec les prisonniers slaves de l’armée austro-hongroise on forme aussi une division de volontaires « yougoslaves » rattachée à l’armée serbe. Les Britanniques en profitent cependant pour retirer une division. Dans le même temps, Ludendorff, qui ne s’intéresse pas aux Balkans, rapatrie la majorité des forces allemandes qui tenait le front. La Roumanie, désormais isolée par le traité de Brest-Litovsk, ne peut plus continuer la guerre et signe la paix en mai, mais paradoxalement cela a plutôt tendance à affaiblir la Quadriplice dont les membres se disputent des morceaux de territoires. La Bulgarie, fatiguée par un état de guerre presque continuel depuis 1912, s’estime abandonnée par l’Allemagne et après le renversement de juillet doute fortement de la victoire. Le gouvernement Malinov commence donc à sonder la possibilité d’un accord séparé avec l’Entente. Les Britanniques et les Italiens sont intéressés, mais la France s’y oppose pour ne pas froisser la Serbie et la Grèce.

          Le 1er mars 1918, le général Guillaumat, commandant en chef des AAO depuis le mois de décembre 1917, milite pour profiter de cette situation et lancer une grande offensive. Dépendant directement des gouvernements alliés, il présente son projet à Clemenceau en arguant que l’élimination de la Bulgarie permettrait de rapatrier les divisions françaises. Les Britanniques, prétextant ne pas avoir été consultés, s’y opposent. Guillaumat lance tout de même deux petites opérations. Le 15 mai à Oztrovica en Albanie, Français et Italiens progressent de 15 km tandis que le 27 mai, au bout de trois jours de combats, trois divisions grecques et une division française s’emparent du mont Skra-di-Legen. Les Bulgares sont repoussés de 2 km sur un front de 12, abandonnent 1 800 prisonniers et perdent un excellent observatoire de la région. C’est le premier engagement de l’armée grecque, qui prend confiance2. Guillaumat ne ménage aucun effort pour restaurer la capacité offensive de son groupe d’armées. Il estime cependant que celui-ci ne sera pas capable de monter une opération de grande envergure avant la fin de l’été3. Au mois de juin, il est rappelé à Paris.

          Guillaumat est remplacé à la tête des AAO par Franchet d’Espèrey. Le 2 juillet, celui-ci reçoit les instructions du comité interallié de Versailles. Non seulement la division britannique envoyée en France ne sera remplacée que dans quatre mois, mais il doit rendre une division française. On lui prescrit également de mener, comme en France, une série d’attaques limitées échelonnées dans le temps jusqu’à la dislocation du système de défense germano-bulgare. Franchet d’Espèrey élabore un plan beaucoup plus audacieux, espérant réaliser en Macédoine ce qui n’a jamais pu l’être en France. Son idée est de percer sur un front de 30 km au centre du dispositif à travers le massif de la Moglena puis d’élargir très rapidement la brèche et d’exploiter dans la profondeur jusqu’à la prise de Prilep et Grodska, points clés logistiques en arrière du dispositif ennemi4.

          La préparation technique de l’opération est lancée immédiatement. Franchet d’Espèrey reçoit l’appui des unités italiennes de pionniers et avec les soldats de la division russe reconvertie en unités de travailleurs ainsi que la population civile, il fait mettre en place un réseau de routes, de pistes et de lignes ferrées de 60 cm de large pour le transport des munitions. Les travaux ont lieu sur l’ensemble du front de façon, à la fois, à camoufler le point d’application de l’effort principal et à préparer les attaques d’appui. De la même façon, les coups de main sont réalisés sur l’ensemble de la ligne. Une grande base aérienne est organisée mais aussi le transport muletier des mortiers, arme indispensable pour l’appui au plus près. Toute la cartographie du front est refaite en détail5.

          Dans le même temps, il faut monter une campagne de communication pour convaincre les gouvernements de l’intérêt de l’opération. Franchet d’Espèrey est très aidé par Guillaumat, qui plaide la cause d’une offensive devant les gouvernements britannique et italien6. Le Conseil suprême de la guerre donne finalement son accord le 12 septembre. La situation du front en France est alors favorable et le renforcer des divisions françaises et britanniques prendrait de toute façon des mois. Dans l’esprit de tous cependant, l’opération envisagée ne peut qu’être limitée. L’opération débutera le 14 septembre, entre la période des offensives de dégagement en France et celle de l’« opération d’importance ». Six jours plus tôt, Ludendorff avait assuré au roi de Bulgarie qu’il n’y avait rien à craindre.

          Les AAO représentent alors sur le papier une armée puissante de 670 000 hommes. C’est en réalité une coalition hétérogène. Face à l’Albanie convoitée, le 16e corps d’armée italien ne dépend que du commandement suprême italien. On trouve ensuite d’ouest en est les cinq corps des AAO : l’armée française d’Orient (AFO) du général Henrys, les 1re et 2e armées serbes sous le commandement du voïvode Mitchitch, le groupement du général d’Anselme et le groupement du général britannique Milne. Chacun de ces groupements comprend des unités de différentes nationalités. On y trouve au total 26 DI dont neuf grecques de valeur très inégale, cinq serbes, six françaises, quatre britanniques, une italienne et une yougoslave. Il y a aussi deux divisions de cavalerie, une serbe et une française7.

          En face, la ligne de défense le long de la frontière grecque est formée en Albanie par le XIXe corps d’armée autrichien qui fait face au 16e corps italien puis par la XIe armée allemande du général von Steuben. Jusqu’au début de 1918, cette armée germano-bulgare comprenait 22 bataillons allemands, mais en septembre il ne reste plus d’allemands que les états-majors, trois bataillons d’infanterie et trente-deux batteries d’artillerie. La grande majorité de la XIe armée est en fait composée de Bulgares. À l’est du dispositif, la Ire armée bulgare barre la vallée du Vardar. XIe et Ire armées sont sous le commandement du général allemand von Scholtz. La IIe armée bulgare protège le territoire national à partir de la vallée de la Strouma et la petite IVe armée occupe les territoires pris aux Grecs jusqu’à la mer Égée. L’ensemble représente un peu plus de 400 000 hommes pour la plupart mal nourris, mal équipés et encore plus frappés par les maladies que dans les armées alliées8.

        

        
          Une opération décisive dans les Balkans

          La mission de percer est confiée aux deux armées serbes au centre du dispositif face au massif de la Moglena. L’opération est menée de manière assez différente qu’en France. La densité de moyens d’appui y est très inférieure, aussi les 500 pièces d’artillerie disponibles sont-elles utilisées toute la journée du 14 septembre et la nuit du 14 au 15 pour préparer l’assaut. Une telle durée impressionne dans un environnement qui n’est pas habitué à des actions si importantes, mais l’ennemi ne croit pas à une attaque devant une position aussi forte et difficile d’accès. La surprise de l’assaut le 15 à 5 h 30 est donc totale. L’attaque est menée sans chars mais avec les fantassins en tenue allégée, accompagnés de mules, d’une division serbe et de deux divisions françaises. Les combats sont difficiles et les pertes très lourdes, mais la prise du plateau de Kravitza, du mont Dobropolje et du système fortifié du Sokol crée une brèche dans le dispositif ennemi9.

          La réussite de l’exploitation est la grande nouveauté de l’opération. Elle a été réalisée grâce à l’existence d’un deuxième échelon puissant et placé au plus près. Les postes de commandement des divisions de tête de cet échelon ont été placés à côté de ceux des divisions d’attaque afin de connaître l’évolution de la situation en direct. L’exploitation a pu ainsi s’effectuer sans perdre les heures habituellement nécessaires à la transmission des informations vers l’arrière. Cette exploitation a pu bénéficier également de l’appui de toute l’artillerie lourde placée au plus près des lignes d’attaque de manière à appuyer le plus en profondeur possible sans avoir à se déplacer. La suprématie aérienne permet également à l’aviation, presque entièrement française, de connaître les mouvements de l’ennemi sur les arrières et de les freiner.

          Les deux armées serbes reçoivent ensuite l’ordre de « marcher sans trêve ni repos jusqu’à l’extrême limite des forces des hommes et des chevaux » en direction de leurs objectifs opérationnels : Prilep sur la Cerna pour la 1re armée serbe et Gradsko sur le Vardar pour la 2e, dans ce cas à 70 km de la ligne de départ. Un corps rapide est formé avec la division de cavalerie de Jouinot-Gambetta et la « division légère », une brigade d’infanterie coloniale très renforcée, du général Tranié. Pour fixer les forces ennemies et empêcher les attaques de flanc sur les deux armées serbes, l’AFO et le groupement Anselme attaquent le lendemain, respectivement à l’ouest et à l’est de la brèche, tandis que le groupement Milne lance une attaque de diversion sur le lac Doiron, à l’extrême est du dispositif.

          La manœuvre, une des plus brillantes de la guerre, réussit parfaitement. Les 1re et 2e armées serbes progressent au rythme de 8 km par jour à travers le terrain montagneux et en direction des points clés de la région. La 2e armée serbe s’empare des dépôts logistiques de Gradsko et du nœud routier de Krilovac. La XIe armée allemande et la Ire armée bulgare, qui ont trop tardé à se replier, ne sont plus en contact. La prise des dépôts ennemis permet aux forces alliées de poursuivre la progression sans attendre la mise en place des axes logistiques depuis la Grèce. La 2e armée serbe poursuit sa progression vers l’est en direction de la Bulgarie avec à sa droite les groupements d’Anselme et Milne. La frontière bulgare est atteinte le 26.

          Pendant ce temps, l’AFO et la 1re armée serbe ont repoussé vers l’ouest les 70 000 hommes de la XIe armée allemande. Celle-ci, coincée dans un défilé, tente alors un repli par la route Kicevo-Tétova jusqu’à Uskub (l’actuelle Skopje). En parallèle, la 1re armée serbe remonte par Prilep et Veles, sur le Vardar, également en direction d’Uskub. Le groupement rapide est lancé entre les Germano-Bulgares et les Serbes afin d’atteindre au plus vite ce troisième, et principal, point clé de la région. Après un raid audacieux par les pistes de montagne, ce sont finalement les chasseurs d’Afrique de Jouinot-Gambetta qui atteignent les premiers la ville le 29 septembre, avant d’être rejoints le lendemain par la division légère. La XIe armée allemande est définitivement coupée de la Bulgarie et condamnée à la capitulation10. Près de 90 000 hommes ont alors été faits prisonniers depuis le 15 septembre. Les pertes françaises se montent à 3 500 tués et blessés11.

          Dans le même temps, Ludendorff a envoyé en urgence un petit contingent d’un millier d’hommes pour susciter un coup d’État contre le Premier ministre Malinov avant que celui-ci ne demande un armistice. Personne ne suit le mouvement et, le 26, le gouvernement bulgare demande effectivement l’arrêt des combats. Franchet d’Espèrey fait continuer les opérations tant que les plénipotentiaires n’en ont pas accepté les conditions. La Bulgarie signe l’armistice le 29, acceptant d’évacuer les territoires occupés, de démobiliser son armée, de libérer les prisonniers, de donner tous ses canons et d’octroyer aux Alliés le droit d’utiliser ses voies ferrées.

          À ce moment-là, cela fait une semaine que la force expéditionnaire égyptienne, commandée par le général britannique Allenby, a écrasé deux armées turques à la bataille de Meggido au nord de la Palestine. L’Empire ottoman est également en grand danger12.

        

        
          L’effondrement de deux empires

          La vitesse du succès en Macédoine prend de court les gouvernements alliés13. Le 7 octobre, Franchet d’Espèrey reçoit les directives du comité interallié. Plusieurs axes d’efforts s’offraient aux Alliés dans les Balkans. Le 2 octobre, Franchet d’Espèrey avait proposé de poursuivre avec toutes ses forces pour libérer la Serbie, pénétrer dans l’Empire austro-hongrois et menacer le Sud de l’Allemagne par la Bohême. Au lieu de cela, les gouvernements dispersent le groupe d’armées afin de défendre simultanément tous leurs intérêts en pensant déjà à l’après-guerre.

          Les Britanniques sont concentrés sur l’Empire ottoman. Le général Milne reçoit donc l’ordre de foncer à travers la Bulgarie en direction de Constantinople, avec ses trois divisions et les cinq grecques. En conjonction avec l’armée du général Marshall en Irak et surtout celle du général Allenby qui s’empare de Damas et se dirige vers l’Anatolie, il s’agit d’étouffer l’Empire ottoman et de « se placer » sur ses dépouilles. La France, qui veut peser dans la région, fait débarquer à Beyrouth le détachement français de Palestine et de Syrie (DFPS), de la taille d’une brigade, et envoie une division avec le général Milne. Mais parti très tard, le corps d’armée de Milne n’est qu’à Andrinople lorsque la Turquie capitule le 30 octobre, tandis qu’Allenby a atteint Alep et que Marshall est à Mossoul.

          Après avoir envisagé un temps le retour des divisions françaises, le gouvernement français espère maintenant faire entrer à nouveau la Roumanie dans la guerre et en faire un allié contre les bolcheviques. Il ordonne d’envoyer deux divisions de l’armée française d’Orient depuis la Macédoine vers la frontière entre la Bulgarie et la Roumanie. L’armée du Danube y est formée officiellement le 28 octobre sous le commandement du général Berthelot. Sa seule action consistera à la traversée du fleuve le 10 novembre, juste après que la Roumanie a décidé de rouvrir les hostilités et d’envahir la Transylvanie.

          Avec les moyens réduits qui lui restent, Franchet d’Espèrey reçoit pour mission de libérer la Serbie. Face à lui, Ludendorff a formé sous les ordres du maréchal von Mackensen une nouvelle XIe armée avec un corps d’armée autrichien, l’Alpenkorps, retiré de France et des divisions allemandes récupérées en Roumanie et en Ukraine. En Albanie, le XIVe corps autrichien mène un combat de freinage habile face aux Italiens et aux Français qui remontent jusqu’au Monténégro. En Serbie, Mackensen tente de reconstituer un front à partir du point clé de Nich (Nis), mais Serbes et Français s’y installent les premiers le 12 octobre, repoussant ou capturant les avant-gardes ennemies qui s’y étaient établies. Le pays est pauvre et ravagé, la progression alliée est alors au moins autant ralentie par les difficultés logistiques que par l’ennemi. Le 1er novembre, Belgrade est libérée après 500 km de marche et les Alliés sont à la frontière de la Hongrie deux jours plus tard. Ils sont également entrés en Bosnie et ont pris Sarajevo.

          L’Empire austro-hongrois est affaibli depuis longtemps mais la nouvelle de l’armistice bulgare accélère la chute. Le 4 octobre, l’empereur Charles prend contact avec le président Wilson pour négocier la paix. Le 16 octobre, il annonce la transformation de la double monarchie en une confédération d’États, décision tardive qui ne fait qu’accélérer le processus d’éclatement. La Hongrie rompt avec l’Autriche le 24 octobre et rapatrie ses troupes pour protéger sa frontière. Les Slaves désertent aussi massivement.

          Après des mois de demandes de ses alliés, l’Italie se décide alors à passer à l’offensive et à s’emparer des villes de Trente et de Trieste juste avant la fin des hostilités14. Le 24 octobre, le général Diaz, commandant en chef de l’armée italienne, lance cinq armées le long de la Piave avec 35 divisions dont trois britanniques et deux françaises. Il y a alors au total 41 000 soldats français en Italie. La 10e armée italienne est commandée par le général britannique Calvan et la 12e armée est sous les ordres du Français Graziani. La résistance autrichienne et la crue de la rivière sous une pluie diluvienne freinent la progression pendant trois jours. Le 27, les Français de la 23e DI franchissent la Piave. Le lendemain, trois armées italiennes sont sur l’autre rive. La percée est réalisée. Les Autrichiens demandent un armistice qui est signé le 3 novembre. Par un malentendu, 300 000 soldats autrichiens cessent le combat quelques heures avant l’armistice. Celui-ci n’est pas reconnu par la nouvelle république de Hongrie qui ne le signe que le 1315.

          Le texte de l’armistice de Padoue donne aux Alliés la faculté d’utiliser les moyens de communication autrichiens. Franchet d’Espèrey est favorable à une attaque en Bavière. Depuis le 5 novembre, il doit cependant adresser à Foch une copie de toutes ses communications avec le gouvernement français, se plaçant ainsi de fait sous son autorité. Foch n’envisage alors vers la Bavière qu’une opération depuis l’Italie et, au plus tôt dans une version limitée, pas avant le 13 novembre. Les événements se précipitent qui en empêchent la réalisation. Le dernier objectif de ce qui reste des AAO est alors d’entraver le repli de l’armée Mackensen réfugiée en Hongrie.
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        La victoire et après
      

      
        

      

      
      Après des années de fixation et de manœuvres minuscules, tout s’accélère en octobre 1918 sur le front ouest. En l’espace de quelques semaines, les Empires centraux s’effondrent, le monde change et l’armée française est engagée dans une nouvelle ère.

        
          L’offensive de Lorraine n’aura pas lieu

          Le 14 octobre, alors que la ligne Hindenburg est pratiquement emportée, Pétain écrit une note aux armées expliquant que « l’adversaire s’affaiblit, il évacue notre sol. Il faut l’en chasser complètement1 ». Le GQG français revient alors à son idée d’emporter la décision en Lorraine. Le 19 octobre, Castelnau reçoit l’ordre de se tenir prêt dans un délai de trois semaines. Foch donne son accord le lendemain. Il y a alors 132 divisions allemandes à l’ouest de la Meuse et 32 à l’est. Une percée le long de la Moselle, sur Longwy ou la Sarre, peut effectivement avoir des effets considérables en coupant la dernière grande ligne de défense allemande, en entravant le repli du gros des forces de l’ennemi et en menaçant même directement son territoire.

          Plusieurs projets sont envisagés qui aboutissent à l’idée d’une opération impliquant trois armées et contournant Metz par le Sud. Avec six divisions, la 2e armée américaine couvrira l’attaque principale face à Metz, la 8e armée française, avec six divisions également, effectuera une attaque de diversion en direction de Dieuze et Sarrebourg, tandis qu’entre les deux la 10e armée, avec 14 DI et 600 chars, mènera l’action principale depuis le nord-est de Nancy en direction lointaine de Sarreguemines. Le GAE de Castelnau dispose également en réserve de la division aérienne, de deux divisions d’infanterie et du 1er corps de cavalerie. Il a une grande masse d’artillerie et même deux pièces de 520 mm pour frapper les forts autour de Metz. Le déclenchement de l’opération est prévu pour le 14 novembre.

          En face, les Allemands ne peuvent opposer que quatre divisions de la XIIIe armée et deux du détachement d’armée A. Trois de ces divisions appartiennent par ailleurs à la Landwehr, la territoriale. Pour venir les secourir, il n’y a plus alors dans toute l’armée allemande que 17 divisions en réserve dont seulement deux totalement prêtes2. Le rapport de force est tel que le succès paraît certain. L’opération n’aura pourtant jamais lieu, l’armistice ayant été signé trois jours avant son déclenchement.

          Pour beaucoup de chefs français comme Castelnau ou Mangin, c’est la stupeur et même la colère. Selon eux, Foch aurait empêché la France d’obtenir une victoire qui aurait assuré la destruction de l’armée allemande incapable de se replier de Belgique sans utiliser les rocades de Lorraine. Cette grande victoire militaire aurait par ailleurs placé la France dans une position de force dans les négociations de paix. De son côté, Foch justifie sa décision par le souci de préserver des vies. Le 9 novembre, il avait écrit à Clemenceau : « Continuer la lutte, ce serait peut-être 50 000 ou 100 000 Français de plus que nous ferons encore tuer ; je me le reprocherai toute ma vie3. » Cette idée est contestée. Le colonel de Cointet, chef du 2e bureau, écrit dans ses Mémoires avoir considéré alors que cet armistice était prématuré et une grande faute. Il ajoute : « Nous n’aurions peut-être pas perdu 500 hommes, nos renseignements le prouvent. » Dans son journal, le général Hély d’Oissel, alors en Belgique, note : « Il n’y avait plus qu’à avancer quelques jours encore, sans risque aucun […]. On ne risquait donc plus aucun sacrifice sanglant en allant jusqu’au bout4. » Les explications proposées pour la décision de Foch vont alors du souci de frustrer son rival Pétain des lauriers de la victoire jusqu’à la pression des Anglo-Saxons qui ne voulaient pas trop abaisser l’Allemagne.

          Il est surtout probable que Foch n’ait pas cru au caractère décisif de cette opération, comme il l’écrira plus tard5. Pour obtenir un résultat opérationnel, il aurait fallu progresser de 30 km pour couper la voie ferrée entre Bénestroff et Metz puis encore avancer de 40 km pour atteindre la ligne passant de Sarreguemines à Thionville. La coupure de ces deux lignes aurait effectivement mis en difficulté les 13 armées allemandes déployées de Metz aux Pays-Bas et déjà privées de la rocade de Sedan à Lille. Encore aurait-il fallu pour cela atteindre rapidement ces lignes. Dans des conditions optimales face à une résistance nulle et sans problème logistique, cela aurait demandé au moins une semaine. Or, il est peu probable que la résistance ait été nulle. Les positions défensives de la région étaient solides et la défense du territoire allemand aurait peut-être stimulé la résistance, comme cela sera le cas à l’hiver 1944 après une série de désastres. Foch doutait surtout, avec les destructions des réseaux et l’extrême sollicitation des moyens de transport, de la capacité à soutenir logistiquement l’opération au-delà de quelques dizaines de kilomètres6.

          Lancée fin octobre ou au tout début de novembre, ce qui était possible en retirant des moyens de Champagne, les résultats auraient pu être très importants, hâtant au moins le repli des forces allemandes. Il aurait fallu pour cela préparer l’opération dès le début du mois d’octobre. Ni Foch, qui s’intéresse surtout à donner le maximum de puissance à son attaque convergente, ni Pétain, qui attend méthodiquement l’épuisement des réserves allemandes, n’y songent alors. Le 20 octobre, il est déjà trop tard, les négociations pour l’armistice sont déjà bien avancées.

          Foch, comme la grande majorité des responsables civils et militaires alliés, s’inquiète alors surtout de la possibilité de la continuation de la guerre, y compris pour les intérêts de la France. L’armistice lui paraît une opportunité à saisir, d’autant que les conditions, très dures, permettent d’obtenir les mêmes résultats qu’une capitulation, que personne n’a par ailleurs pensé à demander. À la fin octobre, Foch déclarait au colonel House, représentant du président Wilson : « Je ne fais pas la guerre pour faire la guerre. Si j’obtiens par l’armistice les conditions que nous voulons imposer à l’Allemagne, je suis satisfait. Le but étant atteint nul n’a le droit de faire répandre une goutte de sang de plus7. »

        

        
          L’effondrement de l’Allemagne

          Pendant toute cette période, les Alliés européens se sont introduits dans le processus de négociation en cours entre les États-Unis et l’Allemagne. Furieux de ne pas avoir été consultés, ni même informés par le président Wilson, ils lui adressent un message lui demandant de tenir compte de l’avis technique des commandants en chef avant d’entamer toute négociation. Wilson accepte. Dans le même temps, contre toute logique diplomatique, la marine allemande poursuit sa campagne sous-marine. Le 4 octobre déjà, le navire japonais Hirano Maru a été coulé au sud de l’Irlande, provoquant la mort de 292 passagers. Le 10, c’est au tour du Leinster, avec 771 personnes à bord, d’être coulé par un sous-marin qui est accusé par ailleurs d’avoir tiré aussi sur les canots de sauvetage. L’indignation est énorme et contribue à durcir la nouvelle réponse de Wilson, le 14 octobre. Le président des États-Unis condamne la guerre sous-marine et les destructions dans les territoires occupés. Il exige cette fois des garanties sur le maintien de la suprématie militaire des Alliés et la suppression de tout « pouvoir arbitraire ».

          
            
              [image: image]
            

          

          La note de Wilson provoque l’indignation allemande, mais les militaires sont à nouveau optimistes lorsque le ministre de la Guerre, Scheuch, affirme, hors de toute réalité, qu’il est possible de mobiliser encore 600 000 hommes. Ludendorff déclare ne plus craindre de percée et espère tenir jusqu’à l’hiver. Malgré les événements récents et la perte des bases des Flandres, l’amiral von Scheer se refuse de son côté à interrompre la guerre sous-marine. Le 20 octobre, le gouvernement allemand, à qui la réalité stratégique aura toujours été cachée, répond à Wilson qu’il ne saurait être question de négocier autre chose que l’évacuation des territoires envahis et tout au plus consent-il à limiter la guerre sous-marine. Cela suffit à mettre en colère l’Amirauté contre ce gouvernement bourgeois et démocrate qu’elle déteste.

          Le 23, la réponse est cinglante. Wilson laisse aux conseillers militaires le soin de proposer des conditions d’armistice « rendant impossible la reprise des hostilités par l’Allemagne » et suggère que le Kaiser doit abdiquer8. La proposition soulève un tel tollé que le haut commandement allemand lance le 24 octobre un ordre du jour appelant « à combattre jusqu’au bout9 » et songe à une dictature militaire imposant la guerre totale. Max de Bade exige alors le départ d’Hindenburg et de Ludendorff. Le 26, Guillaume II accepte que ce dernier soit remplacé par le général Wilhelm Grœner. Le 27, le gouvernement allemand déclare à Wilson qu’il accepte ses conditions de négociation.

          Le 26 octobre, après avoir consulté les commandants en chef, Foch a terminé de rédiger le projet des conditions d’armistice. Toute la difficulté était de définir ce qui pourrait être acceptable par l’Allemagne tout en interdisant à celle-ci de reprendre éventuellement les opérations en cas de désaccord sur les négociations de paix. Le texte prévoit l’évacuation, sans destruction, des zones occupées et de l’Alsace-Lorraine dans les quinze jours qui suivront la signature. Il prévoit également deux garanties : la livraison d’une grande partie de l’arsenal (150 sous-marins, 5 000 canons, 30 000 mitrailleuses, 3 000 mortiers de tranchée, 1 700 avions) et des moyens de transport (500 locomotives, 15 000 wagons et 5 000 camions) ; la démilitarisation de toute la rive gauche du Rhin et d’une bande de 40 km sur la rive droite. Les Alliés doivent également occuper militairement cette région et trois têtes de pont d’un rayon de 30 km à Mayence, Coblence et Cologne.

          Le projet est ensuite discuté par les différents gouvernements. Il est durci par les Britanniques, qui exigent de plus la livraison des navires de surface. Le texte définitif est établi le 4 novembre et envoyé à Wilson. À aucun moment il n’est demandé de capitulation militaire et la crainte est plutôt que face à des demandes aussi dures, les Allemands, dont on surestime alors la force, ne refusent. Les jours qui suivent agissent comme un grand révélateur de la faiblesse de l’Allemagne, mais on ne modifie pas le projet.

          Le 5 novembre, le général Grœner ordonne le repli général sur la position Anvers-Meuse mais son armée n’en peut plus. L’infanterie allemande a perdu un quart de son effectif en un seul mois. Le général Hély d’Oissel note alors dans son carnet qu’il n’y a plus en face de lui de résistance organisée : « Nous n’avons plus devant nous qu’un troupeau de fuyards privés de cadres et incapables de la moindre résistance10. »

          Les estimations du nombre de réfractaires et déserteurs allemands varient de 750 000 à 1,5 million, déserteurs que l’administration militaire renonce à traquer et même à comptabiliser11. Il existe des poches entières de « manquants », y compris en Allemagne comme à Cologne ou à Brême où une « division volante » pille la région. Lorsque les Britanniques arrivent à Maubeuge le 9 novembre, ils ont la surprise d’y trouver 40 000 déserteurs12. Cinq jours plus tard, plusieurs camps de soldats allemands en Belgique se mutinent et plus d’une centaine d’officiers sont tués.

          L’effondrement est aussi matériel. Du 15 juillet au 15 novembre, les Alliés ont pris plus de 6 000 canons et 40 000 mitrailleuses, le nombre d’avions en ligne a été divisé par deux et le carburant manque désespérément pour les mettre en œuvre13. La production de guerre s’est effondrée. Plus de 3 000 canons avaient été produits en mars 1918, moins de 750 en octobre.

          La progression des Alliés n’a plus de limites sinon celle des destructions des territoires évacués, qui freinent l’avancée de la logistique et de tous les moyens lourds, et de la grippe espagnole qui fait alors des ravages, en particulier chez les Américains et à la 4e armée française. Depuis le 11 octobre, le 8e corps d’armée français a perdu plus de 1 000 tués et blessés chaque semaine, mais il n’en perd que sept dans la dernière semaine de guerre alors qu’il avance de 10 km par jour14. Le 8 novembre, le corps apprend le début des négociations d’armistice et reçoit l’ordre de contourner et de simplement bombarder les résistances rencontrées. Le 9 novembre, il s’empare de la ville de Hirson sans combat. Le 11 novembre, la 1re armée française est à 20 km à l’intérieur de la Belgique après avoir parcouru 150 km depuis le 8 août15. Parallèlement, la 5e armée atteint Charleville le 9 novembre, alors que la 4e est enfin à Mézières et à Sedan. Le dernier combat intervient lors du franchissement de la rivière à Vrigne-Meuse qui coûte 96 morts et 198 blessés en trois jours au 163e RI dans la plus parfaite inutilité des deux côtés16.

          La décomposition intérieure allemande est accélérée par les décisions de l’Amirauté, toujours aussi peu inspirée en cette fin de guerre. Le 28 octobre, sans même prévenir le gouvernement, l’amiral von Scheer donne l’ordre à la flotte de Wilhelmshaven de partir au combat. Il espère attirer la flotte britannique dans un traquenard de mines et de sous-marins pour l’attaquer ensuite avec ses navires de ligne et obtenir au mieux une victoire, au pire un baroud d’honneur. Le 29 octobre, les équipages acceptent de n’aller qu’à Kiel. Les drapeaux rouges sont hissés sur les navires. La mutinerie se rend maîtresse de la ville, puis des détachements de marins parcourent le pays. Des bandes de pillards s’attaquent aux dépôts de l’armée. Les émeutiers occupent les gares.

          Le 28 octobre, les socialistes demandent l’abdication du Kaiser pour faciliter la paix. Guillaume II se rend à Spa où il envisage un temps avec Hindenburg la possibilité de rétablir l’ordre par la force de l’armée. Il abdique finalement et se réfugie le 10 novembre aux Pays-Bas.

          Le 5 novembre, Grœner explique au gouvernement que la résistance de l’armée ne peut plus être que de très courte durée et il invoque les mauvaises influences de l’intérieur propres à « précipiter l’armée dans l’abîme17 ». Le 6, Max de Bade envoie la délégation de négociation des conditions de l’armistice. Le 7, les plénipotentiaires allemands désignés pour signer l’armistice se présentent à La Capelle devant la 1re armée française.

        

        
          L’armistice du 11 novembre

          La délégation allemande est présidée par le ministre d’État Matthias Erzberger. Il est accompagné par le comte Oberndorff représentant le ministère des Affaires étrangères, le général von Winterfeldt, ancien attaché militaire à Paris, et le capitaine de vaisseau Vanselow, mais c’est bien le civil Erzberger qui porte la responsabilité de la convention d’armistice. Il le paiera de sa vie en 1921.

          Les conditions d’armistice sont présentées le 8. Le 11 à 5 heures du matin, le texte de la convention d’armistice est signé. La seule modification concerne la réduction de 5 000 du nombre de mitrailleuses à fournir, afin d’armer les forces de l’ordre en Allemagne. À 11 heures, le soldat Delaluque du 415e RI sonne le cessez-le-feu. L’armistice est conclu pour trente jours. Le 7 décembre, ce seront les mêmes mais avec quelques officiers supplémentaires qui iront à Trèves pour son renouvellement. Mais Foch ne veut recevoir que les quatre plénipotentiaires du 8 novembre. Le haut commandement allemand n’apparaît donc toujours pas18. La débâcle militaire est réelle mais le commandement parvient à la cacher en faisant rentrer les unités en apparent bon ordre, oubliant des poches entières de déserteurs en Belgique. Ces troupes sont saluées par le chancelier Ebert comme n’ayant « jamais été surpassées par quiconque ». L’idée du « coup de poignard dans le dos » de l’armée allemande, désignée comme responsable de la défaite, est déjà là et fera plus tard la fortune de la propagande nationaliste et nazie. Dans l’immédiat, ce n’est pas la préoccupation première des Alliés, qui sont déjà satisfaits que l’armée allemande ne puisse pas reprendre le combat.

          Les discussions préalables au traité de paix sont beaucoup plus difficiles et longues que prévu, les Alliés ayant des visions divergentes. Elles n’aboutissent qu’en mai 1919. Il faut ensuite encore plus d’un mois pour faire accepter le traité à l’Allemagne, traité qui n’entre en vigueur que le 10 janvier 1920. En droit, la guerre avec l’Allemagne ne s’arrête qu’à ce moment-là.

        

        
          La démobilisation

          De l’armistice du 11 novembre 1918 jusqu’à la signature des derniers traités, l’Europe entre dans un âge stratégique inédit où les vainqueurs doivent à la fois imposer leur volonté aux vaincus mais aussi régler les crises du nouveau monde qui est apparu. Les armées y ont un rôle différent mais essentiel et il faut concilier cette exigence avec celle de l’impatience de la démobilisation et des besoins immenses de la reconstruction. Dès les jours qui suivent la signature de l’armistice, c’est donc une nouvelle armée française qui se forme et qui doit arbitrer entre toutes ces exigences.

          Le « retour à la vie civile » pour les hommes mais aussi les innombrables animaux devient immédiatement une nouvelle mission militaire. Un sous-secrétariat d’État pour la démobilisation est créé au tout début de décembre sous la direction de Louis Deschamps. Le principe adopté est de démobiliser les hommes par ordre d’ancienneté de classe mais aussi prioritairement les chargés de grandes familles ou parfois les titulaires de qualifications civiles précieuses.

          À l’inverse, ceux qui le souhaitent, en particulier les chômeurs, peuvent rester sous les armes au moins jusqu’au décret qui fixe au 24 octobre 1919 la date officielle de la fin des hostilités. On crée des centres de groupement où les hommes démobilisés échangent leur équipement militaire (à l’exception du casque Adrian qu’ils peuvent conserver) contre un costume civil, le « complet Abrami », du nom du sous-secrétaire à la Guerre, et un petit pécule. Pour faciliter la reconversion, des cours de formation professionnelle ou simplement d’éducation scolaire fleurissent dans les grandes unités à la place des cours d’apprentissage des nouvelles armes. On rapatrie également en trois mois les 500 000 prisonniers, souvent dans un état physique lamentable. Presque 39 000 d’entre eux ne sont pas revenus, pour beaucoup victimes de la grippe dans les derniers mois de 1918. La fin des combats ne signifie d’ailleurs pas la fin des pertes. Plus de 31 000 soldats français sont encore tués, blessés ou gravement malades dans le seul mois de décembre 1918.

          L’administration militaire conserve également sous sa coupe l’armée de travailleurs, force cosmopolite d’étrangers, de Chinois en particulier, de coloniaux, des Russes de la Légion étrangère qui ne veulent pas rentrer en Russie, de volontaires démobilisés et enfin de beaucoup de prisonniers allemands. Au lieu d’aider à la production de guerre ou à la construction de fortifications, ces bataillons de travail sont immédiatement envoyés dans les zones dévastées par la guerre.

          L’armée française démobilise, mais elle est, parmi les vainqueurs, celle qui le fait le moins vite. Au moment de l’armistice, il y a presque trois millions de Français sous les armes19. Ils sont encore 900 000 le 1er juillet 1920, soit plus qu’avant la guerre20.

        

        
          La continuation de la guerre par d’autres moyens

          Dans l’immédiat post-armistice, la première force française à être engagée est l’armée française d’Orient dont les 191 000 hommes restants sont éclatés au sein de groupements multinationaux. L’AFO devient l’armée de Hongrie du 1er mars 1919 au 31 août 1919. Elle doit gérer le rapatriement de la XIe armée allemande et surtout l’imbroglio politique hongrois entre la prise du pouvoir en mars 1919 du « Conseil des commissaires du peuple » présidé par Bela Kun et les revendications territoriales de ses voisins tchèques et roumains. Budapest est finalement occupée par deux divisions françaises en août. Après le départ des Français de la capitale, le pays bascule dans le chaos jusqu’à la prise du pouvoir par l’amiral Horthy en novembre 191921.

          Les Français tentent aussi d’influencer la politique russe. Les avis sont alors partagés sur la politique à mener contre les bolcheviques. Certains comme Foch ou Winston Churchill, alors ministre de la Guerre, sont pour l’envoi d’une expédition jusqu’à Moscou. La plupart restent plus prudents. Cela aboutit à une cote mal taillée où les forces sont engagées mais en soutien seulement des factions anti-bolcheviques. Il existe déjà des bases de l’Entente à Mourmansk, Arkhangelsk et Vladivostok. La France décide de son côté d’installer l’armée du Danube dans les ports de Crimée et d’Ukraine pour y appuyer les forces du général blanc Denikine. Sur le papier, les forces sont conséquentes avec l’escadre de l’amiral Amet et ses neuf cuirassés et croiseurs-cuirassés ainsi que le corps expéditionnaire de six DI françaises et grecques renforcées de petits contingents alliés. Dans les faits, c’est un ensemble disparate qui doit faire avec les forces allemandes maintenues à l’est jusqu’au traité de paix, les Russes blancs et les différentes factions ukrainiennes. C’est également une force réduite et désorganisée par le processus de démobilisation. Surtout, parmi les conscrits en attente de retour en métropole, personne n’est vraiment motivé pour combattre dans cette « demi-guerre » lointaine. Dès novembre 1918, les ports d’Odessa et de Sébastopol puis la côte de la mer Noire sont occupés sans combat pour servir de base de soutien à l’armée blanche de Denikine.

          Ce dernier échoue et à partir de février 1919 les forces alliées sont au contact des troupes bolcheviques. En février, le poste de Birezovka à 100 km au nord d’Odessa est attaqué. Cinq FT-17 y sont capturés par les Russes dont les copies constitueront les premiers chars soviétiques. En mars, Odessa est en état de siège, alors que dans les rangs français se multiplient les refus de combattre et que la Grèce a rapatrié ses troupes. La côte est évacuée en février puis Odessa fin mars ainsi que Sébastopol après l’échec de Denikine. Le 19 avril, des mutineries éclatent à bord du France puis sur le Jean-Bart. Le dernier combat des Français en « Orient » a lieu le 27 mai 1919 à Bender en Bessarabie. Les troupes coloniales, de plus en plus utilisées à la place des conscrits dans les missions ingrates post-armistice, rejettent l’Armée rouge au-delà du Dniepr. La France se désengage de cette expédition piteuse22. L’armée du Danube est dissoute en janvier 1920 et le commandement des AAO en septembre de la même année. Seul subsiste, jusqu’en octobre 1923, le corps d’occupation français de Constantinople chargé de défendre les intérêts français pendant la guerre gréco-turque.

          Pendant ce temps en France, le GAE, devenu groupe d’armées Castelnau, regroupe la 2e armée, réduite à un état-major à Nancy, la 7e, qui reste dans les Vosges où elle continue de participer à la formation des soldats américains, et surtout la 4e armée qui entre en Alsace le 22 novembre acclamée par la population. Une quatrième tête de pont est formée à Kehl face à Strasbourg en février 1919. Le GAC de son côté s’installe à Châlons, avec les 1re, 5e et 6e armées rapidement très réduites.

          Le principal instrument militaire français est alors le GAR, qui devient le groupe d’armées Fayolle et qui est chargé avec les 8e et 10e armées, celles de l’offensive avortée de Lorraine, de pénétrer en Allemagne et d’occuper la tête de pont de Mayence. À sa gauche, la 3e armée américaine, nouvellement formée, passe par le Luxembourg pour atteindre Coblence. Les Britanniques de la 2e armée traversent Namur et se rendent jusqu’à Cologne. L’armée belge et deux divisions de la 6e armée française entrent le 24 novembre dans Bruxelles, où les soldats allemands déserteurs sèment un grand désordre.

          Les dernières troupes allemandes ont franchi le Rhin le 5 décembre, quelques jours avant le renouvellement de l’armistice pour un nouveau mois. À la mi-décembre, le dispositif de surveillance est en place sur le Rhin. Il y a alors en Allemagne 20 divisions françaises, 10 britanniques, 8 américaines et 2 belges. On crée une administration des territoires rhénans occupés (qui devient ensuite la Haute-Commission interalliée des Territoires rhénans), sous le commandement de Foch dont le GQG est installé à Luxembourg. Un corps d’armée français occupe également la Sarre.

          La situation est alors très confuse dans la nouvelle République allemande. Les Alliés ont réclamé des sanctions contre des centaines de dignitaires et responsables divers ainsi que la livraison de Guillaume II, mais l’Allemagne et les Pays-Bas ne feront rien. Le pouvoir appartient provisoirement à un « Conseil des commissaires du peuple » présidé par Friedrich Ebert. Les organisations révolutionnaires, les conseils d’ouvriers et de soldats prolifèrent et les grèves se multiplient pendant que la production industrielle s’effondre alors que le blocus continue.

          D’un autre côté, l’armée allemande se désagrège vite. L’armement circule facilement. Il reste néanmoins encore des unités solides et régulières. Le 23 décembre 1918, deux divisions régulières combattent ainsi les marins de la division civique qui assiégeaient le gouvernement. Le gouvernement et l’armée s’entendent pour réprimer les mouvements révolutionnaires à l’aide des corps francs. Le 6 mars 1919, l’Assemblée élue le 19 janvier les regroupe sous la bannière officielle de la « Reichswehr provisoire », alors que les combats de la guerre civile touchent presque à leur fin. Pendant ce temps, les débats font rage pour savoir s’il faut signer le traité de Versailles. Dans le doute, le 22 avril, l’état-major de Fayolle planifie une opération d’occupation de la Ruhr et de marche sur Berlin. Elle manque d’être mise en application le 27 mai, puis elle est reportée au 27 juin. Les Allemands cèdent le 17 juin23.
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        L’armée française du futur
      

      
        

      

      
        La paix n’a pas encore été signée que l’on réfléchit déjà au futur visage de l’armée française en essayant de concilier l’héritage et les enseignements du conflit qui s’achève avec le nouveau contexte stratégique.

        
          Comment faire face à la menace allemande ?

          Si l’Allemagne est vaincue, elle n’en demeure pas moins une menace considérable avec sa puissance démographique et industrielle très supérieure à celle de la France. Le problème stratégique premier reste donc de se prémunir contre elle. Dans les discussions préalables au traité de paix, tous les Alliés s’entendent sur l’idée d’une neutralisation militaire de l’Allemagne avec la réduction a minima et la mise sous contrôle de son armée et de sa flotte. Afin de maintenir une profondeur stratégique pour la France et la Belgique, tout le monde accepte également l’idée du maintien de la démilitarisation de la rive gauche du Rhin et d’une présence armée le long du fleuve lui-même : la « garde au Rhin ». La question est donc de déterminer ensuite comment éviter une remilitarisation et une nouvelle politique agressive. Là, les conceptions divergent.

          La France est partisane d’une ligne dure visant à neutraliser aussi économiquement l’Allemagne, en lui imposant des « réparations » très lourdes et en essayant d’en détacher les régions industrielles (la Silésie, qui serait accordée à la Pologne reconstituée, et la Sarre, attribuée à la France). Foch défend aussi l’idée de faire de la Rhénanie un État indépendant. Les Britanniques et les Américains sont hostiles à une telle dureté. Ils croient plutôt à une normalisation des rapports par la démocratie, le libre-échange et le droit international arbitré par la nouvelle Société des Nations. Des sanctions trop lourdes et la création d’une Rhénanie indépendante, qui serait de fait sous influence française, leur apparaissent surtout comme une source probable de ressentiment, une « Alsace-Lorraine à l’envers ». Les Britanniques proposent donc plutôt à la France un système de garanties, c’est-à-dire la certitude que le Royaume-Uni et les États-Unis entreront en guerre à ses côtés si elle venait à nouveau à être attaquée.

          Il n’y aura finalement ni partition de l’Allemagne, ni alliance militaire. En mars 1920, le Sénat des États-Unis refuse de ratifier le traité de Versailles, le pays démobilise complètement ses forces terrestres et retourne à une politique isolationniste. Ayant conditionné son propre engagement à celui des États-Unis, le Royaume-Uni prend à son tour ses distances et revient à un modèle de force « impérial » avec une capacité très réduite d’intervention en Europe. La France, « vainqueur ayant peur du vaincu », se retrouve isolée stratégiquement comme avant l’alliance franco-russe de 1892.

          La France tente alors de compenser la fin de l’Entente (à laquelle les États-Unis n’étaient qu’« associés ») par une nouvelle politique d’alliance. Un accord est signé avec la Belgique en 1920 afin de coordonner la défense des frontières et surtout on utilise le prestige de ce qui est alors la plus puissante armée du monde, et ses stocks abondants d’armements, pour soutenir militairement les pays d’Europe de l’Est et des Balkans : Pologne et Petite-Entente (Tchécoslovaquie, Yougoslavie, Roumanie). Les missions militaires françaises y sont alors partout et contribuent même à la victoire in extremis de l’armée polonaise sur l’Armée rouge1. Ces nouveaux alliés ne s’entendent cependant pas beaucoup entre eux et surtout ils n’ont pas, et de loin, la puissance que pouvaient représenter la Russie et le Royaume-Uni avant 1914. Non seulement l’ensemble est encore insuffisant pour contrebalancer la puissance allemande, mais la faiblesse de ces alliés obligerait à une action forte de la France dès le début d’une guerre pour qu’ils ne soient pas écrasés d’emblée.

        

        
          
          L’armée française en projection

          Dans ce nouveau contexte stratégique, rien ne peut véritablement se faire sans une capacité d’intervention militaire française, c’est-à-dire une force mobile capable d’intervenir très vite en Allemagne afin d’imposer l’application du traité de Versailles ou de « réduire » au plus tôt les menaces naissantes. À tout le moins, il s’agira de porter la première ligne de défense loin de la France2. Jusqu’en 1926, tous les plans de mobilisation prévoient en effet une offensive rapide pour rejoindre la « garde au Rhin » et s’emparer au moins de la Ruhr. La nécessité de cette force fait alors l’unanimité dans les réflexions françaises, mais sa forme reste l’objet de débats.

          Si quelques-uns considèrent les chars comme de purs engins d’une guerre de tranchées perçue comme une aberration, l’immense majorité juge qu’ils sont un élément majeur des combats à venir. Dans une note rédigée en février 1919 et baptisée Considérations générales sur l’artillerie et les chars de l’avenir, le GQG dépeint une armée entièrement motorisée, où les chars auront le premier rôle : chars lourds pour briser les îlots de résistance et lutter contre les pièces antichars et les chars ennemis, chars de commandement, de ravitaillement, chars « observatoires » et surtout chars d’accompagnement d’une « infanterie cuirassée mobile » appuyés par de « l’artillerie à chenilles3 » et des avions-canons. Pétain, qui signe la note, estime alors nécessaire de disposer de 6 000 chars légers et 435 chars lourds4. La vision qu’exprime le général Estienne devant le roi des Belges en mai 1921 n’est pas très différente avec sa « troupe de choc de 20 000 hommes » montés sur « 8 000 camions ou tracteurs automobiles et 4 000 chars à chenille » et « capables de couvrir 80 kilomètres en une nuit avec armes et bagages, dans une direction quelconque et à tout moment5 ».

          Les chars sont transférés de l’artillerie à l’infanterie en 1920, mais Estienne est plutôt partisan de former une nouvelle spécialité, comme « l’armée motorisée » qu’a formée la Reichswehr, l’armée de la République allemande, et qui deviendra « l’arme blindée » (panzerwaffe) en 1938. La plupart de ses anciens adjoints estiment au contraire, comme le colonel Velpry, que le char a été créé pour « faciliter la tâche de notre propre infanterie6 » et qu’il ne faut pas sortir de ce schéma. L’échec du 16 avril 1917, où les premiers groupes de chars ont été utilisés comme un régiment de cuirassiers à Waterloo, disqualifie pour eux toute idée d’un emploi autonome. La force mobile est pour eux de l’« infanterie accompagnée ».

          De fait, l’armée française continue à réfléchir énormément. Elle est, avec l’US Army et avant la Reichswehr, la première à analyser en profondeur le conflit qui vient de s’achever. En 1919, le 3e bureau demande à tous les états-majors de division de rédiger un rapport d’analyse détaillé sur les combats passés, ce que l’on appellerait aujourd’hui un retour d’expérience. Dans le même temps, le Service historique reçoit pour mission d’écrire « l’histoire définitive de la Grande Guerre, établie d’après les journaux de marche des unités et la documentation la plus complète ». Les 107 volumes des Armées françaises dans la Grande Guerre (AFGG) sont publiés de 1922 à 1939.

          En février 1919, outre la note sur l’artillerie et les chars de l’avenir, le GQG publie aussi L’organisation de l’armée sur le pied de guerre. Le 6 octobre 1921, l’état-major de l’armée (le GQG a été dissout) écrit une Instruction provisoire de conduite des grandes unités (IGU 1921) qui effectue la synthèse des enseignements de la guerre. Très influencé par le général Debeney, président de la commission de rédaction, les opérations de 1918 en France sont prises comme modèle (et plus particulièrement la victoire de Debeney à Montdidier au mois d’août) et celles de 1914 comme repoussoir.

          Le poids immense des pertes, qui touchent 40 % de la population active masculine, incite au rejet des « folles aventures » dans l’emploi des forces. En 1939 encore, le général Chauvineau peut écrire : « L’expérience de la guerre a été payée trop cher pour qu’on puisse revenir aux anciens errements7 », et dans son esprit les « anciens errements » ce sont ceux des attaques inconsidérées du début de la guerre. La bataille sera désormais « méthodique » ou « conduite », selon la terminologie officielle, c’est-à-dire conçue comme l’orchestration centralisée de déplacements de masses de feux selon des abaques précises dominées par la portée de l’artillerie, au-delà de laquelle rien ne se fait. Dans ce combat piloté par l’arrière, ce sont les renforcements, notamment ceux d’une puissante réserve générale d’artillerie, qui dynamisent l’attaque.

          L’IGU de 1921 est néanmoins parfaitement cohérente avec les moyens et les compétences de l’époque. En comparant avec le document similaire de 1913, on mesure le bond immense effectué en seulement huit ans. Elle oublie cependant les expériences des autres fronts, en Macédoine en particulier, et ne s’intéresse pas aux méthodes des autres armées. La doctrine est donc très autocentrée et reliée au passé. C’est logique mais d’autant plus dangereux que les instruments qui permettraient de la faire évoluer, comme les grandes manœuvres, l’analyse des conflits contemporains ou la libre expression des idées tactiques, tout ce qui faisait la force de l’armée d’avant guerre, sont fragilisés. Contrairement à cette époque, les moyens manquent pour expérimenter et le haut-commandement est plein de généraux vainqueurs8 et donc pas forcément enclin à des remises en cause. Ces vainqueurs sont par ailleurs plutôt jeunes et destinés à rester en poste au moins quinze ans.

          La grande question qui est alors débattue à ce niveau est celle des organisations défensives. S’il est un enseignement de la Grande Guerre c’est bien la résistance des lignes fortifiées. Tout le monde en convient mais pour certains, comme Pétain, celles-ci doivent être l’élément principal du système de défense, quand pour d’autres, comme Foch, il ne s’agit que d’un élément de l’économie générale des forces permettant de mieux se protéger par endroits afin d’avoir plus de capacités offensives par ailleurs. Lors de la séance du 22 mai 1922 du Conseil supérieur de la guerre, Pétain insiste sur la recherche de l’« inviolabilité absolue du territoire » afin de protéger les régions industrielles. Dans l’esprit de la Directive no 1 de 1917, il sera alors possible, derrière ce bouclier, de mobiliser les ressources du pays et d’attendre les Alliés avant de lancer les offensives qui permettront d’arracher la victoire. Cela lui attire la réplique de Foch qui estime que « si l’on est victorieux, on assure par là même la conservation du territoire… Assurer l’inviolabilité du territoire n’est pas le but principal à donner aux armées : c’est un dogme périlleux9 ».

        

        
          La paralysie des ressources

          Toutes ces réflexions ne peuvent cependant pas déboucher sur grand-chose de concret tant qu’elles ne s’appuient pas sur des ressources adéquates, comme pendant la guerre. Les dettes intérieure et extérieure, en particulier vis-à-vis des États-Unis, sont considérables alors que les besoins de la reconstruction sont immenses. Les forces armées, dont on estime qu’elles sont déjà bien équipées, ne sont plus la priorité. Poincaré estime que « si nous sommes pour une dizaine d’années à l’abri d’aventures militaires, nous sommes, en revanche, pour cinq à six ans à la merci d’un accident financier ». Le ministre des Finances Lasteyrie déclare lors du vote du budget de 1922 : « Y a-t-il réellement une nécessité absolue de s’engager dans la voie d’armement aussi importants ? […] Nous sommes pour l’instant à l’abri du danger10. » À partir de 1931, la crise économique réduit encore les ressources nécessaires à l’évolution. La défense du franc l’emporte nettement sur celle de la France.

          De 1933 à 1935, alors que Hitler ne cache pas ses intentions, le gouvernement français réduit encore d’un tiers les dépenses en monnaie courante des ministères de la Guerre, de l’Air et de la Marine. En monnaie constante, le budget du ministère de la Guerre de 1937 est à peine supérieur à celui de 1920. Celui de la Marine et, à partir de 1934, de l’Air augmentent plus fortement mais sans pouvoir aller très au-delà du simple maintien en condition de l’existant11.

          La France, si efficace pour construire une industrie de guerre performante, ne sait pas non plus gérer la démobilisation industrielle et la quasi-disparition des commandes. Là où les Allemands organisent une capacité de remontée en puissance avec le maintien de compétences clés et la militarisation possible des engins civils, les Français négligent cet aspect et renouent avec la structure byzantine d’avant guerre. Au bout de quelques années, l’industrie de défense française manque d’ouvriers qualifiés et de machines-outils modernes. Elle se méfie aussi de l’armée, client à la fois exigeant et peu fiable dont, jusqu’en 1936, elle n’a reçu que des commandes dérisoires et morcelées. Les instances militaires de décision, dispersées et rivales, s’avèrent incapables de faire des choix rapides, recherchent trop la perfection et maîtrisent moins bien les procédures budgétaires que le ministère des Finances, qui multiplie les entraves. Plus de 60 % des crédits alloués en 1935 doivent être reportés car on ne parvient pas à les utiliser.

          Le rêve d’une armée poursuivant la modernisation rapide des années 1916 à 1918 s’évanouit. Il faut dix ans pour faire passer le fusil successeur du Lebel du bureau d’études à la fabrication en série et alors qu’un prototype de l’excellent char B est disponible depuis 1925, on est longtemps incapable de le produire en grande série. En 1934, un an après l’arrivée au pouvoir de Hitler, la France ne produit que trois chars. Deux ans plus tard, elle ne dispose que de 34 chars modernes, D2 et B112. Les ressources disponibles sont alors presque entièrement consacrées à la ligne Maginot. L’armée française vit l’entre-deux-guerres sur ses stocks, dont une grande partie est consommée dans les multiples engagements des années 1920 en Europe, au Maroc ou en Syrie. Hormis le remplacement du médiocre Chauchat par le fusil-mitrailleur 1924/29, l’armée ne se dote d’aucun matériel nouveau avant le milieu des années 193013.

          Il en est sensiblement de même dans l’aviation. L’aéronautique militaire, qui employait 200 000 personnes à la fin de 1918, n’en compte plus que 10 000 en 192014. Alors que deux tiers des escadrilles sont dissoutes après la fin des combats, elle n’est soutenue par aucune commande nouvelle. Plus grave, les compétences régressent par rapport aux autres nations. Symptomatiquement, tous les records de performance aéronautique que la France détenait sont battus par des pays étrangers. On développe bien 332 prototypes de 1920 à 1930 mais aucun ne fait l’objet d’une production en série15. L’apparition d’un ministère de l’Air en 1928 puis d’une armée de l’air en 1933 n’améliorent pas tout de suite les choses. Elles tendent même initialement à les complexifier, en ajoutant un nouveau ministère « militaire » à côté des deux historiques, la Guerre et la Marine, et de celui des Colonies, et éventuellement de l’Armement.

          Les aviateurs, qui veulent à tout prix leur autonomie, refusent la doctrine de coopération air-sol de l’armée. Ils ne jurent que par la bataille pour la suprématie aérienne globale, éventuellement avec l’aide des forces terrestres, et le bombardement à longue distance, capacité qui n’existe encore que sur le papier. Au début des années 1930, André Tardieu, plusieurs fois président du Conseil, parle de l’aviation française, la première du monde quelques années plus tôt, comme d’« une façade qui serait crevée aux premières heures d’une guerre16 ».

          Limitée par les accords navals de Washington de 1922 mais soutenue par un ministère et un état-major plus stables et cohérents que les autres, la marine s’en sort mieux. Elle parvient à développer la protection des côtes et des routes navales avec l’Empire par une flotte de petits navires. Elle ne lance en revanche aucun navire de premier rang jusqu’au début des années 1930, négligeant, par choix et manque de ressources, le combat en haute mer. Alors que l’aéronavale était devenue un point fort français, elle est dédaignée par la suite. La France passe à côté de la « révolution » des porte-avions.

        

        
          
          Le repli derrière la ligne Maginot

          L’occupation militaire, avec la Belgique, de la Ruhr de 1923 à 1925 marque un tournant. Bien que justifiée par la réticence allemande à payer les réparations et s’inscrivant parfaitement dans le cadre du traité de Versailles, cette occupation suscite une forte résistance passive en Allemagne et une grande réprobation internationale. En France, elle facilite l’arrivée au pouvoir du Cartel des gauches, adepte de la normalisation des rapports avec l’Allemagne. En octobre 1925, avec le traité de Locarno, on peut penser y être parvenu. Les nouvelles frontières et la démilitarisation de la Rhénanie sont reconnues par l’Allemagne. Dans le même temps, l’évacuation de la rive gauche du Rhin est avancée à 1930 au lieu de 1935. En 1926, à la tribune de la Société des Nations, Aristide Briand lance son « Arrière les fusils, les mitrailleuses et les canons ! Place à la conciliation, à l’arbitrage, à la paix ». La France parraine l’adhésion de l’Allemagne à la SDN et Briand obtient le prix Nobel de la paix. En 1928, la France signe le pacte Briand-Kellogg mettant la guerre hors la loi.

          Cette nouvelle vision se concrétise par la loi d’organisation de l’armée de 1927 qui explique : « L’objet de notre organisation militaire est d’assurer la protection de nos frontières et la défense des territoires d’outre-mer. » En présentant la loi, Daladier, ministre de la Guerre, renchérit même : « La France ne déclarera la guerre à aucun peuple mais elle est fermement résolue à défendre son territoire, et empêcher que la guerre y soit à nouveau portée17. » Le plan de mobilisation de 1929 ne prévoit plus comme mission que la défense de l’intégrité du territoire, en attendant, comme pendant la guerre, la mobilisation des ressources de la nation et l’arrivée des renforts alliés.

          Le problème est que ces derniers restent très aléatoires. L’obsession de l’alliance avec le Royaume-Uni pousse à adhérer à sa politique d’apaisement avec l’Allemagne, ce qui signifie l’acceptation du renforcement militaire de celle-ci (alors que simultanément il est plutôt fait pression sur la France pour désarmer) et l’hostilité vis-à-vis de deux autres alliés potentiels, la Russie bolchevique et l’Italie, condamnée pour son invasion de l’Éthiopie en 1935. La France n’est guère plus avancée dans ses alliances que quinze ans plus tôt.

          L’instrument militaire premier de cette nouvelle politique de défense est la barrière défensive baptisée Maginot, dont le financement est voté en 1927 et dont la construction s’étale de 1930 à 1935 (mais dont l’armement n’est achevé qu’en 1938). C’est alors une grande innovation technique qui vient concrétiser les idées d’après-guerre et semble cohérente avec la nouvelle politique de défense. Elle n’est pas non plus sans de nombreux inconvénients. En absorbant la majeure partie des ressources budgétaires disponibles, elle retarde encore la modernisation de l’armée. Elle immobilise complètement neuf ou dix divisions d’infanterie. Elle introduit surtout un faux sentiment de sécurité18.

          Comme le rappelait Foch, la possession d’un bouclier n’empêche pas de disposer d’une épée. Les deux sont même complémentaires. La question la plus importante est en réalité celle de la mobilité de l’armée française, celle-là même qui permettrait de prendre les initiatives des opérations au-delà de la ligne Maginot et d’attaquer de revers l’Allemagne si elle s’en prenait aux alliés de l’Est. À tout le moins, il doit être possible de pénétrer en Belgique, la nouvelle profondeur stratégique française à défaut de la Rhénanie, comme le prévoient d’ailleurs les accords avec ce pays19. On en est rapidement incapable comme en témoigne la crise de mars 1936 lorsque la Rhénanie est réoccupée militairement par l’armée allemande. Le général Gamelin, premier chef d’état-major interarmées, avoue alors son incapacité à agir avant la mobilisation d’au moins 1,2 million d’hommes20, tandis que l’Armée de l’air doit reconnaître son infériorité. L’armée la plus mobile du monde en 1918 est devenue immobile moins de vingt ans plus tard.

          Une première explication réside bien sûr dans le manque d’investissements dans les équipements nécessaires à la « guerre de mouvement », chars, véhicules blindés divers, camions, mais aussi moyens de communication, armes antichars. Il s’y ajoute un sentiment général au moment des grandes conférences de désarmement, à Genève en 1932, que ces instruments sont « offensifs » et donc dangereux pour le maintien de la paix. Il apparaît même contradictoire d’annoncer ne vouloir déclarer la guerre à personne et se doter d’un instrument militaire capable d’attaques par surprise.

          La constitution de grandes unités mécanisées est donc désespérément lente. À force de volonté et d’effort, et malgré le lobby du cheval, le général Flavigny, inspecteur de la cavalerie, parvient à convertir partiellement son arme. Il obtient la transformation de la 4e DC en division légère mécanique (DLM) en 1935. Mais les autres vont tarder à venir et le reste de la cavalerie n’accepte que des solutions mixtes mélangeant unités à cheval et à moteur. Pour l’infanterie, il n’est pas encore question de sortir de l’accompagnement dispersé, au rythme des hommes à pied et des barrages d’artillerie.

        

        
          Le repli des esprits

          Plus subtilement, il apparaît aussi que cette force mobile n’est pas possible à mettre en place avec les ressources humaines de l’époque. L’armée française ne sait pas gérer non plus la réduction des ressources humaines. Le renoncement à une politique offensive et le développement du pacifisme s’accompagnent d’une limitation de la durée du service, à dix-huit mois en 1923 et à un an en 1928. C’est une situation inédite puisque jamais l’armée française n’avait été composée de soldats ayant une aussi faible durée de service.

          Pour beaucoup de généraux français, habitués à de longues durées de service, il est impossible de développer des savoir-faire collectifs complexes, et les procédés offensifs sont jugés les plus complexes, en aussi peu de temps. En 1930, le général Targe, inspecteur général du recrutement des militaires de carrière, exprime un sentiment général lorsqu’il explique que « seule une armée professionnelle pourrait combattre au-delà des frontières […] ; une armée de milice est apte à la défensive sur une position préparée, mais elle n’est pas apte à la manœuvre ». Lorsque, quatre ans plus tard, Charles de Gaulle imagine un corps d’intervention de sept divisions blindées dans Vers l’armée de métier, il ne conçoit pas que ces divisions puissent être armées avec des appelés servant seulement un an21.

          La Seconde Guerre mondiale prouvera largement qu’il a tort, mais dans la culture militaire française de l’époque, la réduction de la durée du service réduit parallèlement les ambitions opérationnelles. Lors des négociations du traité de Versailles, la France avait proposé pour cette raison que l’armée allemande de 100 000 hommes soit une armée d’appelés à faible durée de service. La conception anglo-saxonne d’une petite armée de métier avait alors prévalu. Pour autant, placés devant le fait accompli, aucune innovation en matière d’instruction n’est proposée par les généraux. Par une sorte de fatalisme, il est admis qu’il n’est pas possible d’aller au-delà d’une formation de base et cela contribue fortement au repli défensif22.

          D’un autre côté, si le service « court » est déprécié par le commandement, les troupes de métier engendrent à l’opposé une grande méfiance politique, surtout dans les partis de gauche au pouvoir. Ceux-ci reprochent vivement à l’auteur de Vers l’armée de métier de vouloir créer à la fois un corps de prétoriens susceptible de prendre le pouvoir et une force « agressive » porteuse de guerre.

          Mais le haut commandement de l’époque, désormais dominé par la ligne Pétain, s’y oppose également très fermement. Comme en 1917, Pétain refuse les « divisions de gladiateurs » et la fracture de l’armée. La doctrine de l’inviolabilité du front, par ailleurs incomplète par manque de moyens, domine alors complètement. L’existence de la coûteuse ligne Maginot introduit même un piège logique que dévoile le général Maurin, ministre de la Guerre, en réponse aux idées de Charles de Gaulle : « Comment peut-on croire que nous songions encore à l’offensive, quand nous avons dépensé des milliards pour établir une barrière fortifiée ? Serions-nous assez fous pour aller au-devant de cette barrière de la ligne Maginot à je ne sais quelle aventure », acceptant ainsi l’idée de l’armée française comme un ensemble dépourvu de capacité opérationnelle immédiate23.

          Pis, le souci de préserver la doctrine et de ne pas envenimer les relations politico-militaires pousse le général Gamelin, chef d’état-major général en 1935, à ordonner : « Qu’il soit bien entendu que la seule autorité habilitée à fixer la doctrine est l’état-major de l’armée. En conséquence, tout article et toute conférence sur ces sujets devront lui être communiqués aux fins d’autorisation. » Les débats internes, si riches jusque-là dans l’armée de la IIIe République, se réduisent considérablement.

          Pour autant, même sans chars modernes, et avec des appelés servant pour un an, il aurait été possible d’avoir des unités d’active immédiatement disponibles à condition d’être complètes. Cela aurait imposé de réduire le nombre de grandes unités. Préférant maintenir un nombre conséquent de divisions et les états-majors correspondants (et les commandements qui vont avec), l’armée s’y refuse. On préfère à la place n’avoir que des unités de conscription classées A ou B en fonction du nombre et de la qualité (rappelables récents ou non) des réservistes nécessaires pour les engager24. Les divisions d’infanterie ne sont plus des unités opérationnelles mais des cadres de mobilisation. Selon le général Beaufre, « l’armée subsistait mais vivotait au rabais : les effectifs squelettiques mangés par les corvées et les gardes, l’instruction individuelle bâclée en quatre mois, puis tous les hommes disponibles transformés en employés […] ; l’armée usait sa substance à flotter dans un habit trop large pour elle25 ».

          Dans ces conditions, avec sensiblement les mêmes chefs qu’en 1918 (et en grande partie parce que avec les mêmes chefs qu’en 1918), les mêmes structures et pratiquement les mêmes équipements mais une réflexion appauvrie et des expérimentations réduites, il y avait peu de chances de sortir du « sentier doctrinal » dans lequel on était engagé. Il y avait encore dans les années 1920 une pluralité d’écoles de pensée parmi les généraux, pluralité qui avait d’ailleurs été un des moteurs de l’évolution durant la guerre. La disparition ou la mise à l’écart des tenants de la mobilité offensive et l’évolution du contexte politique interne ont entraîné finalement la suprématie d’une seule vision et l’emprisonnement de la pensée militaire. Il n’y a plus au début des années 1930 aucune véritable possibilité d’innovations de rupture.

          Dans un « mépris enthousiaste de la réalité », selon l’expression de Léon Bérard26, seule demeure la possibilité de perfectionner sans cesse la doctrine établie à la sortie de la guerre. Significativement, le rapport d’introduction de l’Instruction sur l’emploi tactique des grandes unités de 1936, qui doit succéder à celle de 1921, explique que « sans méconnaître l’importance des progrès réalisés depuis 1921 dans le domaine des moyens de combat et de transport, la Commission de rédaction a estimé, néanmoins, que ces progrès d’ordre techniques ne modifiaient pas sensiblement les règles essentielles établies par ses devanciers. Elle a admis, par conséquent, que le corps de doctrine, objectivement fixé au lendemain de la victoire, par des chefs éminents venant exercer des Commandements élevés, devait demeurer la charte de l’emploi tactique de nos Grandes unités27 ». L’école dite « matérielle » qui domine complètement remplace la réflexion opérationnelle et tactique par l’application d’abaques toujours plus précises de gestion de feux. En comparant l’IGU de 1936 à celle de 1921, on est frappé par le peu de changement, à ce détail près que la seconde imaginait l’avenir là où la première codifie le passé28.

        

        
          
          Le réarmement tardif

          La tendance s’inverse à partir de 1935 et surtout de 1936, mais sans que cela s’accompagne d’une revitalisation suffisante de l’outil militaire. L’effort budgétaire est réel surtout à partir de 1937, mais les structures ne sont pas assez souples pour réagir spontanément à ce revirement soudain. Beaucoup de réalisations concrètes n’apparaissent qu’en 1939, année où on dépense presque autant que pendant les six années précédentes.

          La marine renoue avec les bâtiments de ligne modernes avec l’arrivée en 1937 et 1939 des croiseurs de bataille Dunkerque et Strasbourg, la refonte de trois cuirassés anciens et la commande de deux nouveaux, le Richelieu et le Jean-Bart. Au 1er janvier 1940, il y a en construction l’équivalent de la moitié du volume de la flotte existante.

          L’armée de l’air a initié également un grand plan de production afin de rattraper son retard sur la Luftwaffe. Malgré l’échec de l’avion à tout faire BCR (pour bombardement-chasse-reconnaissance), l’industrie aéronautique retrouve de la force, passant notamment de 39 000 à 82 000 personnes de 1937 à 1939, année où sont achetés et surtout produits plus de 2 000 appareils (soit nettement plus que les cinq années précédentes réunies), dont d’excellents appareils comme le chasseur Dewoitine D. 520.

          L’armée débloque aussi la production, plus de 1 000 chars sont construits en 1939 contre 450 en moyenne depuis 1936 et quelques dizaines auparavant29. Le saut est également qualitatif avec l’apparition en nombre dans les unités des chars B, des obusiers de 105 mm (en remplacement des 75 mm), des chars R-35, H-35, FCM 1936, Somua 1936, des canons de 25 mm antichars.

          Mais les équipements ne suffisent pas, il faut du temps pour les intégrer dans un système tactique et opérationnel nouveau. La 2e DLM est formée en 1937 mais il faut attendre le début de l’année 1940 pour voir la 3e. L’infanterie forme encore plus tardivement les divisions cuirassées (DCr). La 1re DCr ne voit le jour qu’en décembre 1939, les 2e et 3e au printemps 1940. Ces grandes unités conservent d’ailleurs les qualités et défauts de leur origine, la mobilité mais le manque de puissance pour les DLM de la cavalerie, l’inverse pour les DCr de l’infanterie. Les divisions de panzers conçues sur le modèle des divisions d’attaque de 1918 ont alors une structure beaucoup plus réussie. L’esprit et les méthodes de ces divisions d’assaut inspirent en fait toute l’armée allemande. En 1937, des manœuvres se déroulent en même temps de part et d’autre du Rhin. Le contraste est flagrant entre les deux armées. Quelques années plus tôt en Lorraine, l’attaché militaire allemand décrivait les mouvements des unités françaises comme des « processions funèbres » où « nul ne savait comment attaquer30 ».

          La situation à l’aube de la nouvelle guerre ressemble finalement beaucoup à celle de l’hiver 1917-1918. Les Français et leurs alliés sont en attente des attaques allemandes. Celles-ci seront conduites dans l’esprit des opérations Michael ou Blücher mais avec des moyens plus modernes. Elles auraient pu être contrées si les Français avaient fait preuve également du même esprit qu’à l’époque, se préparant ardemment et s’entraînant activement aux méthodes de guerre les plus modernes, soutenus par une industrie innovante et productive, et commandés par des chefs énergiques. En 1918, Foch a le même âge que Gamelin en 1940. Il est probable qu’avec le premier à la place du second en 1940, les choses se seraient déroulées très différemment. L’action de la seule 1re brigade française libre à Bir Hakeim deux ans plus tard montrera ce que l’on pouvait faire avec les ressources humaines et matérielles de 1940. La victoire était possible, on ne l’a pas voulu de la même façon qu’en 1918.
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            Le basculement stratégique

            8 janvier : Le président Wilson annonce son programme de paix en « quatorze points ».

            9 février : Paix séparée entre l’Allemagne et le gouvernement ukrainien.

            3 mars : Paix séparée entre la Russie bolchevique et les Empires centraux signée à Brest-Litovsk.

            18 mars : La Roumanie signe un traité de paix préliminaire avec les Puissances centrales à Buftea.

          

          
            Le temps des offensives allemandes

            21 mars-5 avril : Offensive allemande en Picardie.

            23 mars : Début des bombardements de Paris par la « Grosse Bertha ».

            26 mars : Foch est chargé de coordonner l’action des armées alliées sur le front nord-ouest. Le 3 avril, il reçoit la direction stratégique des opérations. Le 14 avril, il est officiellement commandant en chef des armées alliées. Le 1er mai, son autorité s’étend au théâtre italien.

            9 avril-30 avril : Offensive allemande dans les Flandres.

            13 avril : Les troupes allemandes chassent les bolcheviques d’Helsinki.

            23 avril : Raid naval britannique sur Zeebrugge.

            8 mai : Traité de paix de Bucarest entre la Roumanie et les Empires centraux.

            27 mai-4 juin : Offensive allemande sur l’Aisne. Le 30 mai, les Allemands atteignent la Marne.

            9 juin-13 juin : Offensive allemande sur le Matz.

            11 juin : Contre-offensive française sur le Matz.

            15 juin : Offensive austro-hongroise en Italie.

            9 juillet : Démission du secrétaire d’État allemand aux Affaires étrangères, Kühlmann.

            15 juillet : Offensive allemande en Champagne.

          

          
            Le temps des offensives alliées

            18 juillet-3 août : Contre-offensive française dans le Soissonnais. Retraite allemande sur la Vesle.

            8 août : Offensive franco-britannique en Picardie.

            20 août-3 septembre : Deuxième phase des opérations de dégagement. La 10e armée française attaque au nord de l’Aisne. Offensives britanniques en Artois. Entre Arras et Soissons, repli des Allemands sur la ligne Hindenburg. La ligne est atteinte le 10 septembre.

            12 septembre-16 septembre : Réduction de la poche de Saint-Mihiel par une offensive américaine.

            15 septembre : Rupture du front bulgare en Macédoine par les Armées alliées en Orient.

            19 septembre : Offensive britannique victorieuse en Palestine.

            26 septembre-8 octobre : Offensive générale alliée contre la ligne Hindenburg.

            29 septembre : Signature de l’armistice par la Bulgarie. Le haut commandement allemand suggère au gouvernement de demander un armistice sur la base des « quatorze points » de Wilson.

            30 septembre : Démission du chancelier allemand von Hertling, remplacé par le prince Max de Bade. Prise de Damas.

            3 octobre : Le nouveau gouvernement allemand envoie une note au président Wilson.

            14 octobre : Reprise de l’offensive générale alliée en France et en Belgique.

            24 octobre : Offensive italienne de Vitterio Veneto.

            26 octobre : Démission du général Ludendorff.

            28 octobre : Mutinerie de la flotte de haute mer allemande.

            30 octobre : Signature de l’armistice par la Turquie.

            À partir du 31 octobre : Poussée générale des armées alliées entre la frontière des Pays-Bas et la Moselle. Une offensive est prévue en Lorraine pour le 14 novembre.

            3 novembre : Signature de l’armistice par l’Autriche-Hongrie.

            10 novembre : Abdication et fuite aux Pays-Bas de l’empereur Guillaume II.

            10 novembre : La Roumanie entre à nouveau en guerre.

            11 novembre : L’Allemagne signe un armistice avec les Alliés.

          

          
            De l’armistice à la paix

            25 novembre 1918 : Les Français entrent à Strasbourg.

            19 décembre : Un corps expéditionnaire français débarque à Odessa pour soutenir le Directoire nationaliste ukrainien et les forces antibolcheviques.

            5-11 janvier 1919 : Insurrection spartakiste à Berlin.

            18 janvier : Ouverture de la conférence de la Paix.

            19-21 avril : Mutinerie de marins français en mer Noire.

            21 juin : La flotte allemande se saborde à Scapa Flow.

            28 juin : Signature du traité de Versailles avec l’Allemagne.

            14 juillet : Défilé de la victoire à Paris.

            10 septembre : Signature du traité de Saint-Germain-en-Laye avec l’Autriche.

            27 novembre : Signature du traité de Neuilly-sur-Seine avec la Bulgarie.

            4 juin 1920 : Signature du traité de Trianon avec la Hongrie.

            10 août : Signature du traité de Sèvres avec la Turquie.

          

          

      

    


    
      
        
        
          Abréviations utilisées
        

        
          

        

        
          AAO : Armées alliées en Orient.

          AEF : American Expeditionary Force, Force expéditionnaire américaine.

          AFGG : Armées françaises dans la Grande Guerre.

          AFO : Armée française d’Orient.

          ANZAC : Australian and New Zealand Army Corps, Corps d’armée australien et néo-zélandais.

          AS : Artillerie spéciale ou artillerie d’assaut (plus fréquemment).

          ASM : Anti-sous-marins.

          BEF : British Expeditionary Force, Force expéditionnaire britannique.

          BCL : Bataillon de chars légers.

          CA : Corps d’armée.

          CC : Corps de cavalerie.

          CSG : Conseil supérieur de la guerre.

          DC : Division de cavalerie.

          DCP : Division de cuirassiers à pied.

          DFPS : Détachement français de Palestine et de Syrie.

          DGCR : Direction générale des communications et des ravitaillements.

          DI : Division d’infanterie.

          FFI : Forces françaises en Italie.

          GAC : Groupe d’armées du Centre.

          GAE : Groupe d’armées de l’Est.

          GAF : Groupe d’armées des Flandres.

          GAN : Groupe d’armées du Nord.

          GAR : Groupe d’armées de réserve.

          GB : Groupe de bombardement.

          GC : Groupe de chasse.

          GQG : Grand Quartier général.

          IGU : Instruction provisoire de conduite des grandes unités.

          OHL : Oberste Heeresleitung, commandement suprême de l’armée allemande.

          RA : Régiment d’artillerie.

          RCC : Régiment de chars de combat.

          RGA : Réserve générale d’artillerie.

          RGI : Réserves générales interalliées.

          RI : Régiment d’infanterie.

          TSF : Télégraphie sans fil.
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